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L'industrie chimique européenne sera confrontée à

des pénuries de main-d'œuvre qualifiée, à moins que

les politiques du personnel ne s'adaptent au fait que

la main-d'œuvre est en baisse et que l'âge moyen

augmente (Tivg, Eggert et Korb 2010). La proportion

des femmes travaillant dans l'industrie chimique est

faible, surtout en comparaison au taux d'emploi

global des femmes dans chaque pays. Les femmes ne

représentent qu'environ un tiers des personnes

employées dans l'industrie chimique dans l'UE-28, un

taux bien inférieur à la proportion des femmes dans

l'emploi total (45,7 %). Ainsi, le fait de recruter et de

conserver plus de femmes dans l'industrie chimique

permettrait d'atténuer la baisse prévue du taux de

main-d'œuvre qualifiée.

Les mesures de conciliation emploi-famille contribuent 

considérablement au recrutement et au maintien de

l'effectif féminin mais aussi au soutien des employés

(aussi bien les hommes que les femmes) ayant des

obligations familiales en dehors de leur emploi. Nous

proposons une étude comparative du cadre national

des réglementations légales et des politiques en

faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, de la

garde des enfants et des soins à prodiguer à des 
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membres âgés de la famille dans neuf pays de l'Union 

européenne : la Belgique, la République tchèque, la

Finlande, le France, l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne, la

Suède et le Royaume-Uni. Cette étude vise à aider les

entreprises, les associations et les gouvernements 

nationaux à mettre en place des stratégies appropriées 

pour parvenir à une participation égale des femmes

dans l'industrie chimique. Ceci représenterait 

également une importante avancée vers la réalisation 

d'un des objectifs européens de 2020, qui vise à

porter à 75 % le taux d'emploi des femmes et des

hommes âgés de 20 à 64 ans d'ici à 2020.

Le chapitre 2 traite de la sous-représentation des

femmes dans le domaine de la science et de la

recherche au niveau universitaire mais aussi aux

postes de cadres, de professionnels et au sein des

conseils d'administration. Cette sous-représentation

s'explique par le nombre insuffisant de jeunes filles

et de jeunes femmes accédant aux domaines des

sciences, de la technologie, de l'ingénierie et des

mathématiques (STEM) à l'école et à l'université, qui

sont des passages obligatoires pour accéder à de

nombreux métiers de l'industrie chimique. La sous-

représentation des femmes aux postes de cadres, de 

professionnels et au sein des conseils d'administration 

est également due au phénomène du leaky pipeline,

ce « tuyau percé » qui est un frein à la progression de

carrière. Ce chapitre donne également un aperçu de

la part de l'emploi des femmes dans l'industrie

chimique et sur le marché du travail pour les neufs

pays de l'étude.

Le chapitre 3 met en évidence et compare les

dispositions légales relatives au congé familial et les

services d'aide sociale applicables dans chaque pays

visant à mieux concilier l'emploi, la garde des enfants

et les soins à prodiguer à des membres âgés de la

famille. Il identifie les meilleures pratiques et

initiatives visant à favoriser une plus importante

participation des femmes sur le marché du travail à

partir d'une évaluation des dispositions et des

lacunes établies dans les politiques de conciliation de

chaque pays.

Le chapitre 4 présente un résumé et les conclusions

du rapport. Sur les neuf pays, la Suède et la Finlande

présentent les politiques les mieux développées et

intégrées qui permettent de concilier la vie

professionnelle et la vie familiale. Le rapport inclut

un résumé des questions spécifiques identifiées dans

les différents pays de cette étude, notamment en ce

qui concerne le congé de maternité, de paternité et

le congé parental, le congé pour s'occuper d'un

enfant malade ou d'un membre de la famille, toutes

les autres mesures de conciliation du travail et de la

famille, ainsi que les services de garde d'enfants et

les services de soins aux personnes âgées. Dans cette

optique, nous formulons les recommandations

suivantes en faveur d'une amélioration des mesures

de conciliation prises par les entreprises de l'industrie

chimique européenne :

1. Améliorer le système légal de congé de maternité,

de paternité et parental, de manière à ce que les

salariés qui prennent un congé parental (jusqu'à

un an) bénéficient d'un soutien financier et soient

assurés de retrouver leur emploi ou un emploi

équivalent, dès leur retour de congé. 

2. Introduire des mesures spécifiques aux hommes

pour les inciter à utiliser leurs congés et à

bénéficier des mesures d'aménagement du temps

de travail favorables à la famille, ce qui implique

une réforme des cultures et des normes

organisationnelles afin que la prise en charge des

enfants et des personnes âgées soit dépourvue de

connotation sexiste et ne soit pas associée à une

responsabilité exclusivement féminine.

3. La possibilité de travailler avec des horaires réduits

ou flexibles (en ajustant par exemple les heures de 

départ et d'arrivée, en introduisant la possibilité du

travail à domicile, le partage d'emploi, la réduction 

du nombre d'heures travaillées) devrait être

étendue et rendue accessible à tous les employés.

4. Offrir une formation adaptée et une aide en

matière d'organisation des carrières aux employés

rentrant d'un congé parental.

5. Ouvrir l'accès à la formation et aux informations

aux cadres dirigeants, pour les aider à innover et à

introduire une plus grande flexibilité du temps de
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travail. Envisager de fixer des objectifs pour la

mise en œuvre des réformes de certaines

politiques, telles que le congé parental pour les

hommes ou l'aménagement du temps de travail. 

6. Appuyer les initiatives visant à aider les employés

à accéder à des services de garde d'enfants en bas

âge de qualité et abordables par l'intermédiaire,

par exemple, de solutions de soutien aux employés

permettant d'augmenter les possibilités de choix,

telles que les chèques garderie et/ou les crèches

sur les lieux de travail. 

7. Accroître le soutien offert aux employés ayant des

responsabilités de soins à des personnes âgées, à

travers l'introduction d'horaires de travail flexibles,

la possibilité de prendre un congé et en fournissant 

des informations claires sur les possibilités de

soutien financier en matière de services de soins

pour les personnes âgées, le cas échéant. 

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 
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L'industrie chimique européenne sera confrontée à

des pénuries de main-d'œuvre qualifiée, à moins que

les politiques du personnel ne s'adaptent au fait que

la main-d'œuvre est en baisse et que l'âge moyen

augmente (Tivg, Eggert et Korb 2010). Les politiques

sur le « vieillissement actif » apportent une solution

partielle, qui a été évaluée lors d'un rapport de suivi

réalisé par le Réseau sur l'âge et l'emploi (The Age

and Employment Network (TAEN)) en collaboration

avec le Groupe européen des employeurs de la

chimie (ECEG), la Fédération européenne des

syndicats des mines, de la chimie et de l'énergie

(EMCEF) et la Fédération Européenne des Cadres de

la Chimie et des Industries Annexes (FECCIA) (2012)2.

Dans le présent rapport, nous examinons le rôle des

mesures de conciliation qui visent à intégrer les

femmes sur le marché de l'emploi et à proposer des

mesures de soutien aux employés (aussi bien les

hommes que les femmes) ayant des obligations

familiales en plus de leur emploi.

Introduction 

9

2

2 Vous trouverez des détails supplémentaires sur ces projets en consultant
le site www.demographicsinchemistry.eu, y compris l'étude « The
Impact of Demographic Change on the Chemical Industry in Europe »
réalisée par le professeur Thusnelda Tivig de l'université de Rostock.



La proportion des femmes travaillant dans l'industrie

chimique est faible, surtout en comparaison au taux

d'emploi global des femmes dans chaque pays. Selon

les données d'Eurostat de 2012, les femmes

représentent seulement moins d'un tiers de la

totalité des personnes travaillant dans l'industrie

chimique (32,2 %) dans l'UE-28, un chiffre bien plus

faible que la proportion des femmes sur le marché

du travail (45,7 %). Ainsi, le fait de recruter et de

conserver plus de femmes dans l'industrie chimique

permettrait d'atténuer la baisse prévue du taux de

main-d’œuvre qualifiée. 

L'une des solutions est d'améliorer les politiques de

conciliation emploi-famille, étant donné que la prise

en charge des enfants et la responsabilité informelle 

des personnes âgées reviennent encore essentiellement

aux femmes. Pour adapter et organiser leur rythme de

travail, les femmes ont tendance à recourir à d'autres 

formes de prise en charge familiale informelles (par

ex. les grands-parents et/ou les pères) et à d'autres

types plus formels de prise en charge, lorsqu'ils sont

disponibles et abordables. Ainsi, elles réduisent

souvent leurs heures de travail. Dans certains pays,

cela implique le passage au travail à temps partiel 

une fois qu'elles ont eu un enfant. Le rôle des hommes 

en matière de prise en charge et de conciliation

emploi-famille devrait également être encouragé et 

soutenu afin de promouvoir un partage plus équitable 

des responsabilités familiales entre hommes et

femmes, ce qui permettrait aussi de soutenir l'emploi

des femmes et leur progression de carrière. 

Ce rapport propose une étude comparative du cadre

national des réglementations légales et des

politiques en faveur d'une meilleure conciliation de

l'emploi, de la garde des enfants et des soins à

prodiguer à des membres âgés de la famille dans

neuf pays de l'Union européenne : la Belgique, la

République tchèque, la Finlande, le France,

l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne, la Suède et le

Royaume-Uni. Ces pays ont été sélectionnés parce

qu'ils représentent tous ensemble plus de 80 % de la

production de l'industrie chimique européenne et

qu'ils englobent différentes approches des politiques

nationales pour la conciliation de l'emploi et des

responsabilités familiales. L’Allemagne est le plus

grand fabricant de produits chimiques en Europe,

représentant à elle seule 29 % des ventes de produits

chimiques en 2011. Elle est suivie par la France, qui

représente 15,4 % des ventes de produits chimiques,

puis par l'Italie (9,7 %), par le Royaume-Uni (8,6 %),

par l'Espagne (7,2 %) et par la Belgique (6,4 %). La

Suède et la Finlande, qui ont une part de production

inférieure avec 1,6 et 1,2 % respectivement, ont été

incluses dans cette étude car elles figurent parmi les

pays les plus avancés en matière de diversité des

genres et de participation égale des femmes sur le

marché du travail. Enfin, la République tchèque 

compte également une part de production inférieure, 

avec 1,4 % des ventes de produits chimiques, mais

compte l'un des plus forts pourcentages des femmes

travaillant dans l'industrie chimique (figure 2.3,

section 3.2) (Tivig, Eggert et Korb, 2010).

Ce rapport met en évidence et compare les

dispositions légales relatives au congé familial et les

services d'aide sociale applicables dans chaque pays

visant à mieux concilier l'emploi, la garde des enfants

et les soins à prodiguer à des membres âgés de la

famille. Il identifie les meilleures pratiques et les

initiatives visant à favoriser une plus importante

participation des femmes sur le marché du travail à

partir d'une évaluation des dispositions et des

lacunes établies dans les politiques de conciliation de

chaque pays. Ce rapport vise à aider les entreprises,

les associations et les gouvernements nationaux à

développer les stratégies appropriées qui

permettront de parvenir à une participation égale

des femmes dans l'industrie chimique.

2.2 STRATÉGIE UE 2020 

L'une des priorités de la stratégie Europe 2020 est de

porter à 75 % le taux d'emploi des femmes et des

hommes âgés de 20 à 64 ans d'ici à 2020 (Commission

européenne, 2011). Il est envisagé que cet objectif 

sera atteint en intégrant davantage de personnes dans 

le marché du travail, en particulier les femmes et les

travailleurs âgés. C'est pourquoi, l'identification des 

meilleures pratiques et des initiatives visant à recruter

et à retenir les femmes dans l'industrie chimique serait

une avancée vers la réalisation de cet objectif.

Introduction
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Cet objectif est lié à la Stratégie en faveur de l'égalité 

entre les femmes et les hommes, qui correspond au

programme de travail de la Commission en matière

d'égalité hommes-femmes pour la période comprise

entre 2010-2015 (Commission européenne, 2010). Ce

programme constitue un cadre général qui engage la

Commission à promouvoir l'égalité des sexes au sein

de toutes ses politiques pour les priorités

thématiques suivantes :

Une indépendance économique égale pour les

hommes et les femmes ;

Un salaire égal pour un travail de valeur égale ; 

L'égalité dans la prise de décisions ;

La dignité, l'intégrité et la fin des violences sexistes ;

Promouvoir l'égalité entre les hommes et les

femmes au-delà de l'UE

Les questions horizontales (les rôles liés aux genres, 

y compris le rôle des hommes, la législation et les

outils de gouvernance).

Cette Stratégie met en avant la contribution que

l'égalité des genres peut apporter à la croissance 

économique et au développement durable, et soutient 

la mise en œuvre de la dimension de l'égalité des

genres dans la stratégie Europe 2020. Elle s'appuie

sur les priorités de la Charte des femmes3 et sur

l'expérience de la Feuille de route pour l'égalité

entre les hommes et les femmes (2006-2010).4

2.3 LA SITUATION ACTUELLE DE 
L'EMPLOI DES FEMMES DANS
L'INDUSTRIE CHIMIQUE 

Il existe un déséquilibre entre les sexes dans la

proportion d'étudiants et de chercheurs accédant

aux domaines des sciences, de la technologie, de

l'ingénierie et des mathématiques (STEM) à l'école et

à l'université, qui sont des passages obligatoires pour

accéder à un grand nombre d'emplois professionnels

et techniques dans le secteur chimique. Ceci est dû

au phénomène du leaky pipeline, ce « tuyau percé »

qui constitue un frein pour les femmes en matière

d'avancement d'échelon de carrière et de hiérarchie

de l'organisation. 

Le phénomène de tuyau percé dans les domaines des

STEM suggère que la formation initiale et les

aspirations professionnelles de nombreuses femmes

ont été contrecarrées et que certaines se sont peut-

être tournées vers d'autres domaines de la formation

et de l'emploi dans lesquels leurs compétences en

STEM sont sous-exploitées. Cette perte de réservoir

de talents alimente la pénurie de scientifiques,

technologues et ingénieurs qualifiés. Ce phénomène

entretient également des stéréotypes restrictifs et 

dégradants sur les intérêts et les aptitudes des hommes 

et des femmes. Ces types de stéréotypes créent une 

boucle de rétroaction négative qui dissuade les jeunes 

générations de femmes d'étudier les sciences et les 

mathématiques et d'intégrer des filières universitaires 

dans les domaines des STEM, ce qui a pour 

conséquence de restreindre les opportunités d'emploi

des femmes, tout en dissuadant les hommes de choisir 

des secteurs professionnels fortement féminisés

(Fagan et Teasdale, 2008 ; Norman et al, 2013). 

D'après les derniers chiffres publiés par la Commission 

européenne (2012), la proportion de femmes dans

l'emploi total a atteint 45 % en 2010, mais les

femmes représentaient 53 % des diplômés du niveau

tertiaire qui travaillaient en tant que professionnels

ou techniciens. Cependant cette même année, dans

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 
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3 Dans la perspective de la Journée internationale de la femme, la Commission européenne a renforcé son engagement en faveur de l'égalité entre les
hommes et les femmes en adoptant la Charte des femmes. Cette déclaration politique met en évidence cinq domaines d'action essentiels et engage la
Commission à prendre en considération l'égalité entre les sexes dans toutes ses politiques pendant les cinq années à venir ainsi qu'à adopter des
mesures spécifiques de promotion de l'égalité entre les sexes. La Charte présente une série d'engagements fondés sur des principes reconnus en
matière d'égalité entre les sexes. Elle vise à promouvoir : i) l'égalité sur le marché du travail et une indépendance économique égale pour les femmes et
les hommes, par le biais de la stratégie Europe 2020 ; ii) le principe « à travail égal, salaire égal », en coopérant avec les États membres pour réduire
sensiblement, d'ici cinq ans, l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes ; iii) l'égalité dans le processus de prise de décision par des actions
d'encouragement de l'UE ; iv) la dignité, l'intégrité et la fin des violences fondées sur le sexe au moyen d'un cadre d'action détaillé ; et v) l'égalité entre
les sexes au-delà de l'UE, en abordant cette question dans les relations extérieures et avec les organisations internationales. La stratégie 2010-2015
visant à promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes respecte cette Charte.

4 La Feuille de route désigne les six priorités de l'action européenne pour l'égalité des sexes sur la période 2006-2010 : i) indépendance économique
égale pour les femmes et les hommes ; ii) conciliation de la vie privée et professionnelle ; iii) représentation égale dans la prise de décision ; iv)
éradication de toute forme de violence liée au sexe ; v) élimination des stéréotypes de genre ; et vi) promotion de l'égalité entre les sexes dans les
politiques externes et de développement. Pour chaque domaine, elle identifie des objectifs prioritaires et des actions. 



l'UE-27, les femmes représentaient uniquement 32 %

des scientifiques et des ingénieurs (Commission

européenne, 2012). Certains pays ont un meilleur

équilibre entre les hommes et les femmes que

d'autres : la proportion de femmes scientifiques et

ingénieures était plus forte en Belgique (49 %) par

exemple, mais la majorité des pays européens ont un

plus faible pourcentage de femmes chez les

scientifiques et les ingénieurs comme c'est le cas en

Allemagne et au Royaume-Uni, où on ne comptait

respectivement que 23 et 21 % de femmes dans cette

catégorie (Commission européenne, 2012). 

D'après la Commission européenne (2012), les femmes 

représentent aujourd'hui environ 40 % de tous les 

chercheurs dans le secteur de l'enseignement supérieur, 

40 % dans le secteur public et 19 % dans le secteur

privé. Alors que dans tous les secteurs confondus leur

nombre a progressé plus rapidement que chez leurs

homologues masculins (une augmentation de 5,1 %

par an pour les femmes contre une augmentation de 

3,3 % pour les hommes entre 2002 et 2009), les femmes 

chercheurs se battent encore pour occuper des postes

à responsabilité et l'on ne compte, en moyenne,

qu'une femme pour deux hommes aux conseils

scientifiques et d'administration dans toute l'Union

européenne. Les femmes sont en effet sérieusement

sous-représentées aux postes de cadres, de 

professionnels et au sein des conseils d'administration, 

en raison du sous-recrutement des femmes et de la

progression du phénomène du leaky pipeline, le

fameux « tuyau percé ». Même si des progrès ont pu

être constatés pour augmenter la représentation des

femmes dans les conseils d'administration des pays

ayant introduit des objectifs ou des quotas (Fagan et

al 2012), les derniers chiffres d'avril 2013 montrent

qu'aujourd'hui encore dans l'UE-27, un membre des

conseils d'administration des grandes sociétés cotées

en bourse sur six est une femme. Par ailleurs, près

d'une grande entreprise cotée en bourse sur quatre

ne compte aucune femme au sein de son conseil

d'administration (Union européenne, 2013).

Tandis que les barrières de nature juridique à l'entrée

des femmes ou les pratiques restrictives ont été

proscrites depuis longtemps, les préjugés cachés et

les obstacles persistent, comme par exemple des

pratiques managériales discrétionnaires en matière

de sélection, d'embauche et de promotion qui

favorisent les hommes, ou encore le resserrage des

barreaux de l'échelle des perspectives de carrière des

femmes. Cela peut entraver les parcours de carrière

et les perspectives de carrière des femmes dans de

nombreuses activités professionnelles. Le problème

de la ségrégation hommes-femmes s'étend à

l'ensemble du marché de l'emploi en Europe où les

femmes continuent d'être sur-représentées, par

exemple à des postes administratifs et de service, et

d'être sous-représentées dans de nombreuses

professions, en particulier les professions liées à la

science et dans les postes d'encadrement (Bettio et

Verashchagina 2009).

Le graphique 2.1 présente le taux d'emploi des

femmes dans les neuf pays. Les barres bleues

indiquent le taux d'emploi des femmes et les barres

rouges indiquent l'écart entre les sexes dans le taux

d'emploi (c.-à-d. le taux d'emploi des hommes – le

taux d'emploi des femmes). Ainsi, les barres bleues et

rouges combinées indiquent le taux d'emploi des

hommes.

Les pays nordiques ont les taux d'emploi féminin les 

plus élevés. En Suède, presque 72 % des femmes âgées 

de 15 à 64 ans travaillent, de même que 68 % des

femmes en Finlande. Ces taux sont respectivement

supérieurs de 13,3 et 9,7 points de pourcentage à la

moyenne des 28 pays européens. Ces deux pays

enregistrent les différences de taux d'emploi les plus

faibles entre hommes et femmes, avec 3,8 et 2,3

points de pourcentage respectivement. En revanche,

les taux d'emploi des femmes les plus bas se situent

en Italie et en Espagne où seulement 47 % et 51 %

des femmes âgées de 15 à 64 ans travaillent. L'Italie

présente un écart particulièrement important entre

les sexes dans le taux d'emploi, avec 19,4 points de

pourcentage, plus du double de tous les autres pays,

à l'exception de la République tchèque.

Une proportion considérable de l'emploi des 

femmes est à temps partiel, bien que cela varie

considérablement d'un pays à l'autre. La figure 2.2

montre que 32 % des femmes qui travaillent dans

l'UE-28 sont employées à temps partiel et on note 
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FIGURE 2.1 | Le taux d'emploi des femmes (âgées de 15 à 64 ans) 

dans l'UE-28 et pour les pays de cette étude, en 2012
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FIGURE 2.2 | La proportion des femmes (âgées de 15 à 64 ans) 

exerçant une activité professionnelle à temps partiel en 2012
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une variation considérable dans les taux des différents

pays de cette étude. Plus de 40 % des femmes exerçant 

une activité professionnelle ont un emploi à temps 

partiel en Allemagne, en Belgique et au Royaume-Uni, 

tandis qu'à l'autre extrême, on trouve la République 

tchèque, où seulement 8,6 % des femmes qui exercent

une activité professionnelle sont à temps partiel.

La figure 2.3 indique la proportion de femmes

travaillant dans l'industrie chimique (barres bleues)

ainsi que la proportion de femmes dans l'emploi 

total (barres rouges) pour les neuf pays. Ce graphique 

montre que la proportion de femmes travaillant dans

l'industrie chimique est bien plus faible que la

proportion des femmes dans l'ensemble de la 

population active pour chacun des pays de cette étude.

Les femmes représentent généralement 40 % ou plus

des actifs dans chaque pays mais seulement environ

un tiers des personnes qui travaillent dans l'industrie

chimique. Sur les huit pays de l'étude, la République

tchèque a la plus haute proportion de femmes

travaillant dans l'industrie chimique, avec un taux de

39,5 %, mais ce chiffre s'accompagne du plus bas

taux de représentation des femmes dans l'emploi

total (43,2 %). Les pays nordiques (la Suède et la

Finlande) et la France ont la plus forte proportion de

femmes exerçant une activité professionnelle, et ont

aussi une part relativement plus élevée de femmes

travaillant dans l'industrie chimique. Moins de 30 %

des personnes travaillant dans l'industrie chimique

sont des femmes en Italie, en Belgique et au

Royaume-Uni. 

2.4 CONTRIBUTION APPORTÉE PAR 
LES MESURES DE CONCILIATION 
EN FAVEUR DE LA PROMOTION DE
L'ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET 
LES HOMMES 

Les mesures de conciliation ont un rôle important à

jouer pour faciliter l'emploi des femmes et leur

progression professionnelle, mais d'autres mesures

politiques complémentaires sont nécessaires à

l'élaboration d'un plan d'action visant à promouvoir

l'égalité des sexes et l'utilisation maximale des

compétences des femmes au sein des organisations.
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1 L'industrie chimique inclut la nomenclature NACE Rev.2 suivante (c.-à-d. la nomenclature statistique des activités économiques de la
Communauté européenne) : i) cokéfaction et fabrication de produits pétroliers raffinés, ii) production de substances chimiques et de
produits chimiques, iii) fabrication de produits pharmaceutiques de base et préparations pharmaceutiques et iv) fabrication de produits 
en caoutchouc et en matières plastiques (voir Eurostat 2008 pour en savoir plus).

FIGURE 2.3 | La proportion de femmes (âgées de 15 à 64 ans) travaillant dans l'industrie chimique

par rapport à la proportion des femmes dans l'emploi total1, en 2012
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La Commission européenne (2008) suit l'approche

des principes d'égalité des sexes, dans laquelle les

sexospécificités sont prises en compte dans chaque

étape des processus d'élaboration des politiques, de

la conception jusqu'à la mise en œuvre en passant

par le suivi et l'évaluation. Il faut pour cela évaluer 

quel est l'impact des politiques sur la vie et la situation 

des femmes et des hommes et prendre les mesures

nécessaires. En plus des politiques de conciliation, les

autres types de politique sont les suivantes : 

1. Des programmes de recrutement et de formation

pour la promotion de l'égalité des sexes. Les

principes d'égalité des chances devraient être pris

en compte lors de la conception et de la mise en

œuvre des mesures relatives au recrutement et à la

formation, en incluant des mesures d'action

positive pour les groupes sous-représentés, le cas

échéant. La désignation d'un délégué spécifique

pour l'égalité des chances possédant les

compétences requises pourrait aider à cet égard.

2. L'égalité des sexes dans les échelons de salaire et

de carrière. L'écart de rémunération entre les

hommes et les femmes est entretenu par la

discrimination directe à l'égard des femmes et par

un certain nombre d'inégalités structurelles, telles 

que la ségrégation dans les secteurs, les professions 

et les modes de travail, l'accès à l'éducation et à la

formation, des systèmes subjectifs d'évaluation et

de rémunération, et les stéréotypes. La politique

d'équité salariale qui vise à lutter contre toute

discrimination de rémunération, directe ou

indirecte, fondée sur le sexe contribue à la

réduction de l'écart de rémunération entre les

hommes et les femmes. Si l'on considère qu'une

carrière ininterrompue a toujours une influence

très importante sur l'écart de rémunération

général entre les hommes et les femmes, il est très

important d'aider les femmes à obtenir des

modèles d'emploi plus continus. De bonnes

structures de garde d'enfants, de bonnes pratiques

en matière de congés et des mesures appropriées

en matière de déségrégation sur le marché du

travail, aussi bien horizontalement que

verticalement, contribueraient à réduire l'écart

salarial et à augmenter les salaires des emplois mal

rémunérés et/ou des emplois à dominance

féminine.

3. Les politiques de flexisécurité sont devenues un

important cadre de référence dans le débat sur la

modernisation des marchés du travail européens.

La flexisécurité représente une tentative

d'amélioration de la flexibilité des marchés du

travail, de l'organisation du travail et des relations

du travail tout en améliorant la sécurité (sécurité

dans l'emploi et sécurité sociale) notamment à

l'égard des groupes les plus vulnérables sur le

marché du travail. Une approche intégrant les

principes d'égalité des sexes en matière de

politiques de flexisécurité permettrait de

reconnaître les rôles liés aux genres dans le

renforcement des inégalités en matière de

flexibilité du travail et dans l'élaboration des

schémas de travail flexible ; de répondre aux

besoins de conciliation des employés responsables

de personnes à charge tout en reconnaissant les

risques de l'allongement du temps de travail ou

des heures qualifiées d'asociales ; et de renforcer

les voies d'accès pour éviter le travail et les

horaires de travail atypiques afin de prévenir les

risques des pièges du long-terme et la

segmentation des femmes vers des formes

d'emploi défavorables.

Le chapitre suivant de ce rapport résume et évalue

les dispositions légales en matière de congé

maternité, paternité et parental, les autres mesures

de conciliation du travail et de la famille, ainsi que

les dispositions relatives à la garde des enfants et aux

soins aux personnes âgées mises en place dans

chacun des neuf pays. Un rapport complémentaire

joint en annexe présente de manière détaillée ces

mesures politiques à des fins de référence. Le dernier

chapitre présente un résumé des questions

particulières identifiées dans certains de ces pays

ainsi que les conclusions et les recommandations des

meilleures pratiques pour l'industrie chimique

européenne.
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Ce chapitre présente le cadre national des

réglementations légales et des politiques en faveur

de la conciliation emploi-famille dans chaque pays. 

3.1 LA BELGIQUE 

Le tableau 3.1 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en Belgique. Il présente également les taux de

couverture des services professionnels de garde

d'enfants et de soins aux personnes âgées. 

3.1.1 Dispositions relatives au 
congé de maternité

Les mères salariées ont droit à 15 semaines de congé

de maternité, qui doivent être prises dans les six 

semaines précédant la date prévue de l'accouchement.

Elles doivent prendre au moins une semaine de congé 

avant la date prévue de l'accouchement et neuf

semaines après l'accouchement. En cas de naissances

multiples, la durée du congé est prolongée de deux

La conciliation
de l'emploi, 
de la garde 
des enfants 
et des soins à
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membres âgés
de la famille
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semaines. Les mères qui travaillent à leur compte ont

droit à huit semaines de congé de maternité. Les

mères qui doivent prendre les six semaines de congé

prénatal peuvent prétendre à une semaine

supplémentaire de congé postnatal, c.-à-d. leur

congé de maternité est porté à 16 semaines. Le

congé postnatal d'une durée maximale de 2

semaines peut être pris en tant que ‘jours libres’, ce

qui permet de rallonger la période du congé de

maternité et un retour plus progressif à l'activité

rémunérée. Les mères ont le droit de retourner au

même poste ou à un poste équivalent après leur

période de congé de maternité.

Les fonctionnaires statutaires issues du secteur privé

reçoivent la totalité de leur salaire alors que les 

salariées du secteur privé reçoivent une rémunération 

équivalente à 82 % de leur salaire pendant le premier

La conciliation de l'emploi, de la garde des enfants et des soins 
à prodiguer à des membres âgés de la famille dans neuf pays 
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TABLEAU 3.1 | Dispositions concernant les congés et taux de couverture des services 

de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées en Belgique

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

15 semaines (17 en cas de naissances multiples). Le congé de maternité est

rémunéré à 82 % du salaire pour une période de 30 jours ; puis à 75 % du salaire

avec un plafond fixé à 98,70 € par jour.

10 jours qui doivent être pris dans les 30 jours suivant la naissance. Le congé est

rémunéré à 100 % du salaire pendant les 3 premiers jours ; puis à 82 % jusqu'à un

plafond de 107,91 € par jour.

Pris sur la base d'un taux à temps plein pendant 4 mois ; d'un taux à temps partiel

pendant 6 mois ; ou 1 jour par semaine pendant 15 mois pouvant être pris

jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou le huitième anniversaire de l'enfant

si celui-ci est handicapé. 

Le congé est rémunéré à hauteur de 707,08 € par mois net d'impôts 

Le système de crédit-temps : l'emploi peut être interrompu pour une durée d'un

an maximum (à temps plein) ou deux ans (à temps partiel)

10 jours de congé en cas d'urgence pour s'occuper de personnes à charge. 

De 1 à 12 mois (à temps plein) ou 24 mois (à temps partiel) de congé pour prendre

soin d'un membre de la famille gravement malade 

2 mois de congé pour soins palliatifs (à temps plein ou à temps partiel) 

Droit à des horaires de travail aménagés pendant une période de 6 mois à la suite

d'un congé parental

19 % (entre 0 et 3 ans) ; 32 % (plus de 3 ans) b

20 % (entre 0 et 3 ans) ; 66 % (plus de 3 ans) b

Soins à domicile : 6,7 %

Soins en institution : 6,5 %

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).



mois de leur congé de maternité, suivi par 75 % pour 

les semaines restantes avec un plafond fixé à 98,70 €

par jour. Dans le secteur public, les fonctionnaires

statutaires touchent également un plein salaire, mais

les fonctionnaires contractuelles bénéficient des

mêmes taux que les employées du secteur privé. Les

allocations sont prises en charge par l'assurance-

maladie fédérale et sont financées par les cotisations

des employeurs et des employés et par la fiscalité

générale (Merla et Deven, 2013). 

Les 10 semaines de congé de maternité étant

obligatoires, on peut supposer que ces congés sont

pris de manière universelle, bien qu'il n'existe pas de

données concernant la durée moyenne des congés.

3.1.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Les pères salariés ont droit à un congé de paternité

de dix jours ouvrables, dont trois jours obligatoires, à

prendre à tout moment et en plusieurs fois, dans les

quatre mois suivant la date de naissance de l'enfant.

Les trois premiers jours sont payés à 100 % du salaire

et la période restante est rémunérée à 82 % du

salaire par l'assurance-maladie jusqu'à un plafond

fixé à 107,91 € par jour. Les pères qui travaillent à

leur compte n'ont pas droit au congé de paternité.

La part des hommes prenant un congé de paternité

est élevée et a augmenté au cours des dernières

années. Par exemple, 80 % des pères ont pris leur

congé de paternité en 2012 (selon Meulders, 2013),

contre environ 68 % en 2008 (selon Merla et Deven,

2013). Seule une faible proportion (5 %) des pères ne

prennent que les trois premiers jours avec plein

salaire, ce qui suggère que les pères choisissent de

prendre leur congé de paternité uniquement si le

taux de compensation reste relativement élevé.

3.1.3 Dispositions relatives au 
congé parental

Le congé parental est un droit individuel non

transférable, ce qui veut dire que chacun des parents

peut bénéficier de quatre mois de congé parental

par enfant5 à condition que l'enfant ait moins de

douze ans le premier jour du congé parental et que

le parent ait travaillé chez son employeur actuel

pendant au moins 12 mois des 15 mois précédant la

date de début du congé parental. La durée du congé

est prolongée en cas de naissances multiples, par

exemple, chacun des parents de jumeaux peut

prétendre à huit mois de congé parental. Les parents

exerçant une activité indépendante ne sont pas

éligibles. Le congé parental peut être pris à temps

plein ou à temps partiel sur une période de huit mois

ou un jour par semaine sur vingt mois. Si le congé est

pris à temps partiel (associé à une réduction partielle

du temps de travail), la durée totale de huit mois

peut être répartie dans deux tranches de temps, où

la tranche minimale doit être de deux mois. Si le

congé est pris sur la base d'un jour par semaine 

(c.-à-d. un cinquième du congé parental, équivalant à

20 % de l'emploi à temps plein) sur une période de

vingt mois, il peut également être réparti en tranches

de temps d'une durée minimale de cinq mois. 

Le congé est rémunéré à hauteur de 707,08 € par mois 

net d'impôts. Il est pris en charge par l'assurance-

maladie fédérale et est financé par les cotisations 

des employeurs et des employés ainsi que par la

fiscalité générale (Merla et Deven, 2013). En 2012, le

gouvernement belge a aussi instauré une indemnité

d'interruption de carrière qui vise à encourager les

employés à profiter du congé parental. Elle est payée

par l'Office National de l'Emploi dès le quatrième

mois de congé parental pris, mais elle n'est attribuée

qu'aux parents dont les enfants sont nés le 8 mars

2012 ou après (Robert, 2012). 

Le gouvernement des Flandres verse une prime

supplémentaire d'une durée maximum d'un an et

dont le montant dépend du secteur d'activité (c.-à-d.

le secteur non-marchand, privé ou public) et de la

réduction du temps de travail pendant la période de

congé. Les employés issus du secteur non-marchand

perçoivent le montant le plus avantageux de cette

prime supplémentaire, en particulier lorsque leur

crédit-temps6 concerne la prise en charge (475,20 €
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6 Ce système de crédit-temps permet aux salariés d'interrompre leur carrière à plein temps ou à temps partiel (voir section 3.1.4)
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net par mois pour un congé à plein temps). Les

employés du secteur privé perçoivent une indemnité

de 169,30 € net par mois, en plus de leur prime de

crédit-temps.

Les employeurs peuvent repousser de six mois au

maximum ‘dans le cas où l'entreprise peine à faire

face à la charge d'activité’. Par ailleurs, la demande

de congé parental doit être adressée à l'employeur

au minimum deux mois et au maximum trois mois à

l'avance. Les travailleurs en congé sont protégés

contre le licenciement (Merla et Deven, 2013).

Le congé parental est très peu choisi. Il est beaucoup 

plus fréquent chez les femmes, bien que la proportion 

des pères prenant un congé parental ait augmenté

lentement. Le nombre total de bénéficiaires a

augmenté de 54 % entre 2007 et 2011. Ainsi, en

2011, 2,1 % des femmes actives et 0,7 % des hommes

actifs ont pris un congé parental. Parmi toutes les 

personnes ayant pris un congé parental, la proportion 

des pères a augmenté, passant de 9 % en 2002 à 28

% en 2011. Les congés à temps partiel sont le plus

souvent choisis, en particulier chez les hommes

(Meulders, 2013). Presque les trois-quarts des

personnes prenant un congé parental choisissent

l'option du cinquième de temps, ce qui suggère

qu'elle est utilisée essentiellement en tant que

mesure de souplesse (Merla et Deven, 2013).

En 2012, 50 766 employés ont pris leur congé parental, 

selon la répartition suivante : 65 % dans la région

flamande, 25 % dans la région wallonne et 10 % 

dans la région bruxelloise. Le congé parental est donc 

beaucoup plus populaire dans la région flamande

qu'ailleurs en Belgique (Merla et Deven, 2013).

3.1.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Depuis 2002, les salariés ont le droit d'interrompre

leur carrière à temps plein ou à temps partiel. Cette

suspension peut durer jusqu'à une année pour les

travailleurs à temps plein, jusqu'à deux années pour

les travailleurs à temps partiel, ou jusqu'à cinq ans 

pour ceux qui travaillent un cinquième d'une semaine 

de travail ordinaire. Ce dispositif est connu sous le

nom de Tijdskrediet / Crédit temps dans le secteur

privé et de ‘régime d'interruption de carrière’ dans le

secteur public. Le gouvernement vise à harmoniser le

régime de congés dans le secteur public grâce au

système de crédit temps et la finalisation de ce projet

est prévue pour 2020 (EirOnline, 2012).

Cette période peut être prolongée jusqu'à un

maximum de 36 mois par le biais d'une convention

collective négociée au niveau sectoriel ou de

l'entreprise, mais uniquement dans le cas d'un congé

pris pour s'occuper d'un enfant âgé de moins de huit

ans, pour fournir des soins palliatifs, pour s'occuper

d'un parent gravement malade et/ou pour suivre une

formation (Merla et Deven, 2013). 

À partir de 2012, le régime de congés dans le secteur

public sera limité à une durée maximale de 60 mois. 

En 2011, ces dispositions était réservées aux personnes 

ayant occupé un emploi rémunéré depuis plus de

cinq ans et ayant travaillé pour leur employeur actuel

depuis au moins deux ans7 (EirOnline, 2012). Dans 

chaque entreprise, il existe cependant un seuil de 5 % 

d'employés ayant le droit d'utiliser leur crédit temps

à tout moment. Cette décision est prise au sein de

l'entreprise, en fonction de certaines règles (par ex.

la priorité est donnée aux personnes ayant un parent

gravement malade à charge) (Merla et Deven, 2013).

Pendant cette période non travaillée ou durant

laquelle les horaires de travail sont réduits, l'employé

garde le même contrat de travail et perçoit une

compensation financière provenant de l'Office

National de l'Emploi. Celle-ci est versée sous forme

d'indemnités pour interruption de carrière qui sont

financées par le système fédéral de sécurité sociale

(Vanhille, Maes et Spiritus, 2012). Les indemnités

varient selon l'âge, l'état civil et les années

d'ancienneté (c.-à-d. elles seront plus élevées pour les

personnes ayant cumulé cinq ans de services ou plus).

L'indemnité maximale pour un congé à plein temps

s'élève à environ 641 € par mois. La prime versée aux
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résidents de la Communauté flamande qui prennent

un congé parental est également versée à ceux qui

prennent ce type de congé (voir section 3.1.3) (Merla

et Deven, 2013).

En plus du crédit temps, les employés ont droit de

prendre un total de dix jours de congé par an ‘pour

des raisons urgentes’ afin de faire face à des

circonstances soudaines ou inattendues dans 

lesquelles ils doivent s'occuper de personnes à charge. 

La législation définit comme 'urgent' la nécessité ou

l'obligation d'une personne d'être présente chez elle

plutôt que sur son lieu de travail (par ex. en cas de 

maladie, d'accident ou d'hospitalisation d'un membre 

du foyer). Il n'existe aucun droit au versement des

prestations. 

Pour prendre soin d'un membre de sa famille

gravement malade, un employé peut prendre un

congé à plein temps pour une période comprise

entre un et douze mois (et jusqu'à 24 mois si le

congé est pris à temps partiel). Cependant, il doit

être pris par tranche allant de un à trois mois. Les

prestations versées sont soumises aux mêmes

conditions que celles du congé parental. 

Les employés pourront également prendre jusqu'à

deux mois de congé, à temps plein ou à temps

partiel, pour les soins palliatifs (qui devront être pris

sur des durées d'un mois). Les prestations versées

sont les mêmes que pour un congé parental (Merla

et Deven, 2013). 

Afin de faciliter leur retour à l'emploi après un congé

parental, les employés peuvent faire une demande

d'horaires aménagés, qui pourra leur être accordée

pour une durée maximale de 6 mois. La demande

doit être notifiée au moins trois semaines avant la fin

du congé parental et doit avoir comme motif sous-

jacent la conciliation travail-vie privée. (Robert, 2012).

En 2009, les utilisateurs du crédit temps représentaient 

2,5 % de la population active ; 3,4 % des femmes de

la population active et 1,8 % des hommes de la

population active. Les personnes âgées de 50 ans et

plus représentent la majorité des utilisateurs et

correspondent à 66,8 % des dépenses. Elles utilisent

ce régime principalement pour aménager leur temps 

de travail en prenant un congé partiel. Les utilisateurs 

du crédit temps dans cette tranche d'âge sont

principalement des hommes, ce qui suggère que les

hommes ont tendance à utiliser ce crédit temps

comme une forme de retraite anticipée flexible. En

revanche, les femmes ont tendance à l'utiliser

davantage pour trouver un équilibre entre leur vie

professionnelle et la garde de leur(s) enfant(s) ou la

prise en charge de membres âgés de leur famille. En

2010, 61 % de tous les bénéficiaires étaient des

femmes (Merla et Deven, 2013).

3.1.5 Services de garde d'enfants
En Belgique, la garde d'enfants peut prendre

différentes formes qui peuvent être regroupées en

deux grandes catégories : les services de garde

d'enfants individuels et collectifs. Les modes de

garde collectifs incluent essentiellement des centres

pour enfants de différentes sortes reconnus et

subventionnés par une autorité centrale au niveau

communautaire (Kind en Gezin pour la région

flamande et O.N.E. pour la communauté française).

La garde individuelle est essentiellement assurée par

des assistantes maternelles professionnelles. Le fait

qu'il existe différents types de centres pour enfants

implique qu'il existe des différences en termes de

statuts, d'encadrement et de contrôle de la part du

bureau communautaire responsable, de ratios de

garde d'enfants, d'heures d'ouverture, etc. Dans la

communauté française, les crèches sont les services

les plus fréquents, alors que dans la communauté

flamande ce sont principalement des garderies

familiales (Meulders et O’Dorchai, 2008). 

Les structures d'accueil pour les enfants âgés de 0 à 2

ans sont plus restreintes et les taux de couverture

sont plus faibles par rapport à ceux des enfants plus

âgés. La part des enfants de moins de trois ans

accueillis dans des structures professionnelles était de

39 % (à temps plein et à temps partiel) selon les

données EU-SILC de 2011 (tableau 3.1). Mais des

différences régionales sont à noter. Selon les données

nationales, les taux de couverture s'élevaient à 

43,8 % dans la communauté francophone en 2011

(ce chiffre tient compte des centres d'accueil

subventionnés et non subventionnés) et à 38,5 %
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dans la communauté flamande (ce chiffre correspond

uniquement aux services agréés) (Meulders, 2013).

Les frais d'inscription pour les enfants âgés de 0 à 2

ans sont calculés en fonction du revenu et sont

déductibles d'impôt (jusqu'à un plafond fixe) jusqu'à

ce que l'enfant atteigne l'âge de 12 ans (Meulders,

2013). Ainsi, le coût des services de garde d'enfants

est relativement bas et représente environ 5,8 % du

salaire moyen (The Guardian, le 21 mai 2012). Les

crèches sont un type de service proposé aux enfants

âgés de moins de trois ans et elles sont généralement

ouvertes toute l'année de 7 h à 18 h, à l'exception

des weekends et des jours fériés. Cependant, il y a

souvent des listes d'attente et les parents doivent 

s'inscrire au moins dès le quatrième mois de grossesse. 

La priorité est donnée aux parents qui travaillent à

temps plein (Expatica.com, 2011a). Ainsi, les centres

de garde agréés destinés aux enfants âgés de moins

de 2 ans sont en général en nombre insuffisant pour

satisfaire la demande, c'est pourquoi environ un tiers

des enfants bénéficient d'un service de garde non

professionnel, où les parents n'ont aucune garantie

de trouver un service de qualité. L'enquête Kind &

Gezin (agence du gouvernement flamand) de 2006

indique que 34,5 % de tous les enfants dépendants

bénéficient d'un service de garde non professionnel

(Meulders et O’Dorchai, 2008). 

L'accès à l'école maternelle publique est gratuit pour

les enfants âgés entre 2 ans 1/2 – 3 ans et 6 ans, pour

une durée de 31,5 heures par semaine pendant

l'année scolaire. La plupart des parents profitent de

ce droit et 90 % des enfants âgés de 2 ans 1/2 et

presque 100 % des enfants âgés de trois ans sont

inscrits à la maternelle (Merla and Deven, 2013).

Le principal problème qui se pose aux parents qui

travaillent en Belgique est la garde après l'école car 

les heures et les jours d'ouverture de l'école maternelle 

sont limités : généralement de 8 h 30 à 15 h 30 avec

fermeture le mercredi après-midi et pendant les

vacances (Meulders et O’Dorchai, 2008). Il existe très

peu de service de garderie extrascolaire pour les 

enfants âgés de 2 ans 1/2 à 12 ans. Bien que le système 

de garderie extrascolaire soit très différent d'une

région à l'autre, on compte encore un grand nombre

de demandes non satisfaites (Plantenga et Remery,

2013 ; Meulders 2013). Presque tous les services 

existants sont obligés de refuser des enfants en raison 

d'un manque de place et de moyen (listes d'attente).

Par exemple, pour les enfants âgés de 3 à 6 ans,

seulement un peu plus de la moitié (55 %) d'entre

eux fréquentaient les garderies avant ou après

l'école (Meulders et O’Dorchai, 2008). En termes de

coûts, le nombre de places définies en fonction des

revenus dans les garderies extrascolaires est très

faible. Il s'agit généralement d'un service gratuit et

le cadre réglementaire fixe au mieux des frais

d'inscription minimum et maximum (Meulders, 2013).

En raison du manque d'aide financière accordée aux

structures de garde avant ou après l'école, les 

organisateurs de ces centres ont souvent recours à des

emplois subventionnés. La situation professionnelle du 

personnel de garde appartenant à ce système est très

précaire et les salaires sont très bas. Le personnel de

garde ne travaille souvent qu'à mi-temps. On trouve

souvent dans les garderies extrascolaires un niveau

élevé de rotation du personnel et ce secteur

fonctionne principalement sur la base du volontariat.

Tous ces éléments constituent des obstacles à la

professionnalisation du secteur et à l'amélioration de

la qualité des garderies extrascolaires. Par ailleurs,

des besoins spécifiques ne sont pas traités de

manière appropriée, tels que la garde des enfants

lors de la pause déjeuner à l'école, la garde des

enfants âgés de 2 ans 1/2 à 4 ans en période de

vacances scolaires, la garde des enfants malades, etc.

Les services de transport entre l'école et les garderies

extrascolaires est un problème qui n'a pas été résolu

en Belgique (Meulders, 2013).

Les parents peuvent percevoir les allocations

familiales, qui sont versées mensuellement jusqu'au

31 août de l'année des 18 ans de l'enfant.

Cependant, les parents peuvent également avoir

droit à des allocations familiales pour un enfant âgé

de 18 à 25 ans si il ou elle est scolarisé(e) ou si son

salaire n'est pas élevé ou si il/elle perçoit des

prestations de la sécurité sociale. En 2011, le montant

des allocations familiales s'élevait à 86,77 € par mois,

à 160,55 € pour le deuxième enfant et à 239,72 €

pour l'enfant suivant (Expatica.com, 2011a).
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3.1.6 Services de soins aux personnes âgées
Les services de soins de longue durée (long-term

care, LTC) professionnels pour les personnes âgées

sont relativement bien développés en Belgique où

des services de soins résidentiels, semi-résidentiels,

des services de soins infirmiers à domicile et d'aide

ménagère sont organisés aux niveaux fédéral,

régional et municipal. La majorité des services de

soins de longue durée est assujettie aux

contributions personnelles et est dispensée par le

système public d'assurance maladie obligatoire au

niveau fédéral, qui est financé par les cotisations de

sécurité sociale et les impôts. Du fait que le régime

public d'assurance maladie couvre la quasi-totalité de

la population, la couverture de soins de longue

durée est presque universelle. Il existe différentes

mesures qui visent à minimiser les cotisations

personnelles. L'une des principales mesures est le

MAF (maximum à facturer /Maximumfactuur), qui

impose une limite maximale sur les paiements directs

des soins médicaux et infirmiers pour les personnes à

faible revenu ou nécessitant des soins associés à des

maladies très chroniques (OCDE, 2011a). 

Il existe également deux autres grandes prestations

en espèces réservées aux personnes présentant des

restrictions liées aux activités de la vie quotidienne

(ADL, Activities of Daily Living). Au niveau fédéral,

l'Allocation d’aide aux Personnes Agées

(Tegemoetkoming Hulp aan Bejaarden) offre une

prestation mensuelle, en particulier aux personnes

âgées de 65 ans et plus disposant d'un revenu faible 

ou modeste avec un niveau donné d'ADL et présentant 

des restrictions liées aux activités instrumentales de

la vie quotidienne (IADL- Instrumental Activities of

Daily Living restrictions). Au niveau régional,

l'assurance santé (Zorgverzekering) est un régime 

obligatoire d'assurance maladie destiné aux personnes 

dépendantes, mis en place par le gouvernement

flamand. Elle prévoit une indemnité mensuelle fixe 

d'un montant de 130 € à toutes les personnes éligibles 

qui ont été reconnues comme étant incapables ou

quasiment incapables d'agir de manière autonome.

En 2006, environ 50 % des bénéficiaires de soins de

longue durée ont reçu ces soins en établissement. Les

maisons de repos ainsi que les maisons de repos et de

soins peuvent être soit publiques, soit privées à but

non lucratif ou privées à but lucratif. Les soins en

établissement sont prodigués par deux types

d'institutions, les maisons de repos pour personnes

âgées (Rustoorden voor Bejaarden) et les maisons de

repos et de soins (Rust-en Verzorgingstehuizen). Les

maisons de repos sont destinées aux personnes

souffrant d'un manque d'autonomie léger ou

modéré concernant les activités de la vie quotidienne

alors que les maisons de repos et de soins sont

destinées aux personnes souffrant d'un manque

d'autonomie modéré ou important concernant les

activités de la vie quotidienne (OCDE, 2011a).

Les coûts institutionnels sont généralement répartis

entre les « frais de santé » et les frais d'hébergement

(« frais d'hôtel »). Les « frais de santé » sont pris en

charge par le système public d'assurance maladie 

tandis que les « frais d'hôtel » (la pension, l'assistance 

de base et l'hébergement) sont généralement pris en

charge par les patients (en moyenne 1 185 € par

mois). Certains patients peuvent prétendre à des frais

d'hébergement moins élevés et l'accès à ces centres

est sujet à l'examen du niveau des ressources et des

besoins en matière de soins. En dehors des maisons

de repos et des maisons de repos et de soins, les

centres de soins transmuraux (structures d'accueil et

de soins semi-résidentielles), tels que les centres de

soins de jour et les centres de soins de court séjour,

proposent des soins infirmiers aux personnes

souffrant d'un manque d'autonomie modéré ou

important concernant les activités de la vie

quotidienne et qui habitent chez elles, mais dont

l'accès aux soins non professionnels est limité ou

temporairement restreint (OCDE, 2011a).

Les soins infirmiers à domicile sont accessibles aux

personnes souffrant d'un manque d'autonomie léger

ou grave. Le niveau de soins dispensé est déterminé

en fonction du niveau d'autonomie. L'admissibilité

aux services de soins à domicile et l'attribution du

nombre d'heures de ces soins dépendent

généralement de la gravité des besoins du patient

ainsi que de sa situation financière. Le gouvernement

fédéral subventionne le recours aux prestations

internes par l'intermédiaire de chèques-services,

accessibles à l'ensemble de la population (OCDE,
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2011a). Il s'agit de coupons qui permettent de payer

des services d'aide ménagère dispensés par des

organismes publics ou des entreprises privées qui

emploient du personnel (souvent peu qualifié). 

Les services dispensés dans le cadre de ce régime 

sont financés principalement par des subventions

gouvernementales (environ 13 € par heure), alors

que le solde restant est payé par l'utilisateur (7,50 €

de l'heure en 2010). Ce montant correspond au

salaire horaire de l'employé et comprend les

cotisations de sécurité sociale et un bénéfice destiné

à l'employeur. L'argent dépensé dans les chèques-

services est déductible des impôts des utilisateurs

jusqu'à un certain plafond (ce qui implique que la

part du gouvernement est en réalité plus importante

que la subvention) (Willeme, 2010).

Selon la Commission européenne (2009), environ 

55 % des personnes âgées dépendantes ont bénéficié

de services professionnels de soins à domicile ou dans

une institution tandis que 45 % ont eu recours à des

services de soins non professionnels ou n'ont reçu

aucun soin. Pour les aidants membres de la famille, il

existe plusieurs moyens de concilier travail et charges

familiales grâce aux règlements qui prévoient

différentes formes de congé pour les aidants, comme

le crédit temps et le ‘système d'interruption de

carrière’ (section 3.1.5).

Ainsi, le système belge de soins de longue durée est

un système mixte composé de services de soins

professionnels financés par l'État qui sont complétés

par des soins non professionnels importants

dispensés principalement par des membres de la

famille (Willemé, 2010; OCDE 2011a). Les soins non

professionnels sont essentiellement prodigués par

des parents, en particulier les conjoints et les enfants,

et on estime que près de 10 % des personnes âgées

de 15 ans et plus s'occupent de façon informelle de

leur famille en Belgique (Census, 2001). La charge des

soins est inégalement répartie par sexe et par groupe

d'âge et les femmes âgées de 45 à 64 ans sont les

plus susceptibles de dispenser des soins non

professionnels (Willemé, 2010).

3.1.7 Récapitulatif
Le système belge est caractérisé par : 

Des périodes de congé de maternité et de

paternité relativement courtes avec un taux de

compensation de la rémunération relativement

élevé et des taux de participation élevés ;

Un régime de congé parental flexible offrant une

durée de congé modérée qui peut être prise par

les deux parents jusqu'aux douze ans de l'enfant

mais avec un montant forfaitaire peu élevé. Les

taux de participation sont faibles, en particulier

chez les pères ;

Un système de garde d'enfants financé par l'État

qui est bien organisé pour les enfants âgés de plus

de trois ans. Toutefois, on constate un manque de

place pour les enfants âgés de moins de trois ans,

entraînant une forte demande non satisfaite. On

constate également un manque de garderies

postscolaires flexibles pour tous les groupes d'âge.

Les services de soins aux personnes âgées sont 

très répandus et tous les citoyens ont droit à des

soins de longue durée en vertu du régime

d'assurance-maladie. Il existe plusieurs allocations

en espèces en vue d'aider les personnes âgées.

Toutefois, la plupart bénéficient à la fois de soins

professionnels et non professionnels (dispensés

principalement par des membres féminins de la

famille) à leur domicile.

Il existe en outre d'autres ajustements des horaires

de travail tels que : 

Le système de crédit-temps, qui donne la

possibilité aux employés d'interrompre leur

carrière à temps-plein jusqu'à un an, à temps

partiel jusqu'à 2 ans ou à 1/5 de temps (c.-à-d. un

cinquième d'une semaine de travail ordinaire)

jusqu'à 5 ans, tout en ayant droit à une indemnité

compensatoire mensuelle (assez faible). 

L'interruption de travail pouvant aller jusqu'à 

un an (à temps-plein) ou jusqu'à 2 ans (à temps

partiel) pour s'occuper d'un membre malade de 

la famille ainsi que deux mois de congé pour les

soins palliatifs, tout en ayant droit à une

indemnité mensuelle assez faible.

Le droit de demander des horaires de travail

aménagés ou réduits pour une période pouvant

aller jusqu'à 6 mois pour faciliter la reprise du

travail après le congé parental.

24

3



Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

Les indemnités de congé de maternité du secteur

privé sont moins élevées que dans le secteur public.

Le faible taux de compensation du congé parental

qui décourage les hommes de le prendre, du fait

qu'ils gagnent en général plus que les femmes et

ils subiraient par conséquent une perte de salaire

plus importante.

Le manque de structures de garde pour les enfants

en bas âge (de moins de 3 ans) et de garderies

postscolaires flexibles, qui freine la conciliation

entre vie professionnelle et familiale pour les

femmes, du fait qu'elles assument la plupart des

responsabilités concernant la garde des enfants.

Le recours à des soins non professionnels pour les

personnes âgées. Même si le système de crédit-

temps permet aux employés de prendre une

période de congé, il est mal rémunéré et réduit

par conséquent les salaires des femmes étant

donné qu'elles sont plus susceptibles d'être

aidants naturels au sein de leur famille.

3.2 RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

Le tableau 3.2 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en République tchèque. Il présente également

les taux de couverture des services professionnels de

garde d'enfant et de soins aux personnes âgées. 

3.2.1 Dispositions relatives au 
congé de maternité

Toutes les mères salariées ont droit à vingt-huit
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TABLEAU 3.2 | Dispositions relatives aux congés et taux de couverture pour les services 

de garde d’enfant et de soins aux personnes âgées en République tchèque

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

28 semaines (37 en cas de naissances multiples). Le congé est rémunéré à 69 %

avec un plafond fixé à 31 837 CZK (1 235 €) par mois 

Aucune allocation

156 semaines à prendre jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant. Le montant

maximum du congé s'élève à 11 500 CZK (445 €) par mois et 70 % des salaires

mensuels précédents jusqu'aux 24-48 mois de l'enfant. 

Jusqu'à neuf jours de congé à prendre en une seule fois pour s'occuper d'un

membre de la famille malade à la maison rémunéré à 60 % du salaire avec un

plafond fixé à 855 CZK (33 €) par jour pendant six jours.

4 % (entre 0 et 3 ans) ; 29 % (plus de 3 ans) b

1 % (entre 0 et 3 ans) ; 45 % (plus de 3 ans) b

Soins à domicile : 7,2 %

Soins en institution : 3,5 %

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).
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semaines de congé maternité à condition qu'elles

aient cotisé à l'assurance maladie pendant au moins

270 jours au cours des deux dernières années. La

même condition s'applique aux mères travailleuses

indépendantes mais elles doivent avoir cotisé à

l'assurance maladie pendant au moins 180 jours au

cours de la dernière année. Entre six et huit semaines

doivent être prises avant la naissance et entre 20 et

22 semaines doivent être prises après la naissance. 14

semaines de congé doivent obligatoirement être

prises, dont au moins six semaines immédiatement

après la naissance de l'enfant.

Le montant de l'allocation de maternité est déterminé 

en fonction du revenu et est rémunéré à 70 % du

salaire journalier, avec un plafond fixé à 32 789 CZK

(1 263 €) par mois. L'allocation est financée par les

cotisations à l'assurance maladie des employeurs et

des employés.

À partir de la septième semaine suivant la naissance

de l'enfant, chacun des parents peut bénéficier du

congé, ce qui veut dire que la mère peut alterner son

congé avec le père de l'enfant sans aucune restriction

concernant la fréquence de l’alternance. Cependant,

si le père bénéficie du congé, celui-ci doit le faire sur

une période d'au moins sept jours.

Presque toutes les femmes profitent de leur droit au

congé de maternité (Kocourková, 2013).

3.2.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Il n'existe aucune disposition concernant le congé de

paternité en République tchèque8. Cependant, les

pères ont droit à un temps de congé rémunéré pour 

accompagner une mère à l'hôpital lorsque

l'accouchement est imminent et à un temps de congé

non rémunéré pour assister à l'accouchement.

Comme décrit dans la section 3.2.1, la mère peut

également céder une partie de son droit au congé de

maternité au père. Il n'existe cependant aucune

donnée concernant le pourcentage de pères qui

profitent de ces droits (ILO, 2011).

3.2.3 Dispositions relatives au 
congé parental

Une fois la période du congé de maternité terminée,

les deux parents ont le droit de prendre un congé

parental jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant

et le congé peut être pris simultanément. Suite au

congé parental, il n'existe aucune garantie pour

l'employé de retrouver exactement le même poste.

Cependant, l'employeur est légalement tenu de

proposer au parent un poste correspondant à son

niveau de qualification, après ou durant la période

de congé. Cette garantie de l'emploi est valable 

uniquement jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant. 

Les parents peuvent accepter un travail rémunéré à

durée déterminée ou indéterminée pendant le congé

parental, à condition que ce ne soit pas avec leur

employeur actuel (Union européenne, 2012).

L'allocation parentale (‘rodicovsky prispevek’), qui

n'est pas soumise aux conditions de ressources, est

financée par la fiscalité générale et est versée aux

parents qu'ils prennent le congé parental ou non. Les

parents peuvent donc travailler tout en recevant

l'allocation parentale mais cela implique certaines

restrictions en matière d'accès aux structures de

garde d'enfants. Les enfants âgés de moins de deux

ans peuvent donc aller dans une crèche ou dans un

autre service de garde pour les enfants d'âge

préscolaire pour une durée ne pouvant dépasser 

45 heures par mois. Les enfants âgés de plus de deux

ans peuvent aller dans une crèche ou dans un centre

similaire sans limite de temps. Cette indemnité est

alors considérée comme un avantage servant à

subventionner les frais de garde, ainsi que comme

une allocation de garde à domicile pour les parents

qui restent à la maison. Seul un des parents peut

toucher cette indemnité, mais elle peut être cédée

aux grands-parents ou à d'autres personnes qui

s'occupent de l'enfant (Union européenne 2012 ;

Kocourková, 2013).

Les parents peuvent choisir pour combien de temps

ils percevront l'allocation parentale et quelle en sera

son montant. Depuis 2008, un système à trois niveaux
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l'arrivée au pouvoir du nouveau gouvernement.



a été introduit, dans lequel les parents ont le droit

d'étaler l'allocation sur une période de deux, trois ou

quatre ans à compter de la naissance de l'enfant. Le

montant maximal qui peut être perçu correspond à

70 % des salaires précédents avec un plafond fixé à

11 500 CZK (443 €) par mois. Le montant maximal

payable pour l'intégralité de la période s'élève à 

220 000 CZK (8 476 €). Pour un enfant handicapé,

l'allocation est fixée au taux de base de 7 600 CZK

(293 €) par mois jusqu'à ce que l'enfant atteigne

l'âge de sept ans. Toutefois, si l'enfant est atteint

d'une invalidité de longue durée, l'allocation est

rémunérée à un taux plus bas équivalent à 3 000 CZK

(116 €) entre les 7 et 15 ans de l'enfant. 

Selon les données de 2011 du ministère du Travail et

des Affaires sociales de la République tchèque, 

seulement 1,8 % des pères prennent un congé parental

dans le pays. Les données équivalentes pour les mères 

ne sont pas disponibles même si des données plus

anciennes indiquent qu'elles choisissent cette option

plus facilement que les pères. Par exemple, la

proportion de femmes qui restent en congé parental

pour une durée supérieure à deux ans après la

naissance de l'enfant est passée de 22 % chez les

femmes ayant eu un enfant entre 1970 et 1979 à 

78 % chez les femmes ayant eu un enfant après 1990

(Hašková, 2005). 

Les données indiquent également que les femmes

sont beaucoup plus susceptibles de recevoir les

prestations parentales. En 2001, les hommes

représentaient 0,8 % des bénéficiaires et depuis lors,

ce pourcentage n'a augmenté que très légèrement

pour passer à 1,5 % en 2010, où 4 986 hommes ont

perçu des prestations parentales contre 328 777

femmes (Kocourková, 2013).

La plupart des femmes reprennent leur travail suite

au congé parental et le pourcentage des mères au 

foyer reste faible en République tchèque. Cependant, 

même si la loi prévoit la protection de l'emploi des

parents pendant trois ans, de nombreuses mères sont

encouragées à rester à la maison avec leur enfant

pour une durée plus longue, ce qui rend leur retour

au travail plus difficile. Une longue période de temps

passée en dehors du marché du travail (par exemple,

une mère ayant deux enfants peut rester en congé

parental pendant huit ans) peut conduire à une

dépréciation de leurs compétences et qualifications,

et risque de limiter leurs progressions de carrière et

leurs perspectives d'emploi (Sobotka et al, 2008). 

3.2.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Il n'existe aucune disposition concernant la flexibilité

du temps de travail en République tchèque même si

un fort pourcentage des parents ayant des enfants à

charge (principalement des femmes) souhaiteraient

travailler à temps partiel pendant ou après avoir pris

un congé parental (Křížková et Vohlídalová, 2009 cité

dans Křížková, 2013). 

Les employés ont le droit de prendre un congé pour

s'occuper d'un membre de la famille malade à la

maison. Cela s'applique à tous les cas de maladie

pour un enfant âgé de moins de 10 ans mais

uniquement aux cas de maladies graves pour les

autres membres de la famille, tels que les personnes

âgées dépendantes par exemple. Le congé est

rémunéré à 60 % du salaire avec un plafond fixé à

855 CZK (33 €) par jour pendant six jours. Un parent

ne peut pas prendre plus de neuf jours consécutifs,

mais il peut prendre un congé aussi souvent qu'il le

souhaite. Les parents ont le droit de s'alterner

pendant la période de congé pour s'occuper d'un

enfant malade (Kocourková, 2013). 

3.2.5 Services de garde d'enfants
Un vaste réseau de services de garde subventionnés 

a été mis en place en République tchèque entre les

années 1950 et 1980, ce qui a aidé à appuyer le plein

emploi pour les femmes et a permis un retour au

travail plus rapide après la naissance de l'enfant.

Cependant, les services de garde pour les enfants

âgés de 0 à 3 ans (appelés, sur le plan national,

crèches) ont vu leur nombre chuter considérablement

à partir des années 1990 suite à la prolongation du

congé parental, à des changements en matière de

priorités de dépenses publiques et à l'abolition de 

structures de garde au sein de l'entreprise (ILO, 2011). 

Cela a conduit à une augmentation considérable des

tarifs et au transfert aux municipalités des

responsabilités en matière de garde des enfants.

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 

de la garde des enfants et des soins à prodiguer à des membres âgés de la famille

27



La conciliation de l'emploi, de la garde des enfants et des soins 
à prodiguer à des membres âgés de la famille dans neuf pays 

Ainsi, le pourcentage d'enfants âgés de moins de

trois ans qui sont inscrits dans des structures de garde

est faible : moins de 1 % des enfants de moins de

trois ans étaient inscrits dans des crèches publiques

en 2000 (contre 14 % en 1989) (Sobotka et al, 2008). 

Des données plus récentes de l'EU-SILC font apparaitre 

une faible amélioration, avec moins de 5 % d'enfants

âgés de 0 à 3 ans inscrits dans une structure d'accueil 

à temps plein ou à temps partiel en 2011 (Tableau 3.2). 

Les enfants âgés de trois à six ans (c.-à-d. l'âge de la

scolarité obligatoire) peuvent aller dans une école

maternelle. Ces établissements sont principalement

proposés par les municipalités, bien qu'un faible 

nombre relève du secteur privé. Les écoles maternelles 

offrent un service à la journée complète (6 h 30 par

jour au minimum, mais 12 heures par jour au

maximum), à la demi-journée (6 h 30 par jour au

maximum) ou en internat (pour un service de garde

de jour et de nuit). Il est possible d'inscrire son

enfant à la maternelle qui est payante, à l'exception

de la dernière année de maternelle qui est financée 

par l’État, la région, la municipalité ou la confédération

des municipalités, et à l'exception des classes

préparatoires des écoles primaires qui sont gratuites.

Les enfants peuvent y être admis s'ils ont fêté leur

sixième anniversaire au cours de l'année civile ainsi

que les enfants qui ont été autorisés à repousser

l'enseignement scolaire obligatoire (Ministry of

Education, Youth and Sports, 2013). Les taux de

couverture sont plus élevés, et les données EU-SILC

montrent que 74 % des enfants âgés de 3 à 6 ans

fréquentent ces structures (à temps plein ou à temps

partiel).

Les enfants dont l'âge est compris entre l'âge d'entrée 

dans l'enseignement obligatoire et l'âge de douze

ans vont généralement à l'école puis dans des centres

de garde postscolaires, tels que des clubs scolaires

organisés par les écoles elles-mêmes.

Le gouvernement tchèque s'est surtout attaché à

accroître le nombre de services de garde privés au

détriment des services de garde publics, qui ne sont

pas à la portée de tous les parents. Selon les données

de l'OCDE, les frais de garde d'enfants en République

tchèque représentent 10,5 % du revenu moyen (The

Guardian, le 21 mai 2012). Les droits d'inscription

dans les crèches ou les jardins d'enfants privés

commencent à 10 000 CZK (environ 400 €) par mois

(Křížková, 2013). Le manque de services de garde

publics pour les enfants en bas âge représente un

frein au choix d'un retour au travail rapide pour les 

mères, tandis que le droit à un congé parental jusqu'à 

l'âge de trois ans les encourage à rester à la maison.

Ce facteur, ajouté au coût du placement des jeunes

enfants dans des services de garde professionnels,

peuvent constituer un effet dissuasif pour les femmes

de reprendre le travail après avoir donné naissance à

leur enfant.

3.2.6 Services de soins aux personnes âgées
Les responsabilités en matière de soins de longue

durée pour les personnes âgées sont divisées entre 

différents services sociaux, le secteur des soins de santé 

et les agences publiques nationales, provinciales et

locales. Le ministère du Travail et des Affaires sociales

est chargé de la prestation des soins de santé à

domicile et des soins de santé dispensés dans les

établissements de santé, tels que les établissements

réservés aux patients en soins de longue durée. 

Le ministère du Travail et des Affaires sociales se

charge des services sociaux dispensés dans les

établissements d'aide sociale. Les collectivités locales

et régionales sont responsables de la « planification

communautaire » des services sociaux et de la

disponibilité des services d'aide sociale à domicile et

en établissement. Les prestations sur fonds publics

accordées en République tchèque comprennent les

soins à domicile, les soins de jour et les soins en

institution. Les services proposés qui relèvent du

secteur de la santé sont accessibles à tous les citoyens

admissibles (dans la pratique, ils dépendent des

budgets prévus et des règlements régissant les caisses

d'assurance) ; et les services qui relèvent du secteur

social dépendent de la disponibilité régionale des

structures et des services sociaux (OCDE, 2011b).

Les soins en institution peuvent être proposés sous

forme de services de suivi dans des établissements

hospitaliers, des établissements médicaux spécialisés

et des maisons de soins de longue durée, situés à

proximité d'hôpitaux publics ou gérés par des

organismes privés (OCDE, 2011b). Les résidences
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pour personnes âgées prodiguent des soins aux

personnes âgées non-autonomes dont l'état de santé

a changé de manière permanente et qui ont besoin

de soins exhaustifs. Elles prodiguent des soins à des

personnes âgées qui ont des capacités limitées et

celles-ci ont recours à ces services lorsque les soins

professionnels et non professionnels à domicile ne

sont pas disponibles. Selon l'Office des statistiques

tchèque, on comptabilisait 390 résidences pour

personnes âgées à la fin de l'année 2006, avec un

taux moyen d'occupation de 97,1 %. Cependant, le

ministère du Travail et des Affaires sociales avait déjà

annoncé en 2005 que ces structures étaient en

nombre insuffisant et que le temps d'attente pour

entrer en résidence pour personnes âgées variait,

d'une région à l'autre, de plusieurs mois à plusieurs

années (MoLSA, 2005). Des études ont également

révélé une répartition inégale en matière de soins de

santé entre les zones urbaines et rurales, avec un

accès aux soins facilité dans les zones urbaines

(Potůček, 2006) (tous les deux cités dans Sowa, 2010). 

Les services de soins de jour sont dispensés par des

centres de soin de jour et hebdomadaire et sont

ouverts plus de huit heures par jour. Ils sont réservés

aux personnes souffrant de capacités limitées qui ne

peuvent vivre au quotidien de manière autonome

concernant leurs tâches ménagères et leur propre

prise en charge. Ces centres sont très peu nombreux

et sont considérés comme étant en nombre

insuffisant. Le ministère du Travail et des Affaires

sociales envisage de développer et de promouvoir ce

type de soins en établissement (Sowa, 2010). Ces

centres fournissent des repas et font participer les

personnes âgées à des programmes spécifiques afin

d'encourager leur participation sociale. Ils peuvent

également offrir des services de soin en cas d'absence

de l'aidant naturel pendant plusieurs jours. De

manière générale, ces centres sont considérés comme

une source importante de soutien pour les aidants

naturels. Ils ont cependant été critiqués pour ne pas

toujours offrir des soins adéquats ou un nombre

suffisant d'activités. Bien que le nombre de centres

de soin de jour ait augmenté de 16 % entre 1995 et

2003, le nombre de candidatures rejetées a plus que

doublé. En fait, le nombre de candidatures rejetées

représentait plus du double du nombre de lits

disponibles dans les centres de soins de jour en 2003.

En 2008, 36 000 patients ont bénéficié des services

des centres de soins de jour, tandis que 1 300 patients

supplémentaires ont bénéficié des services de soins

hebdomadaires. (MoLSA, 2009 cité dans Sowa, 2010).

Les services de soins à domicile sont assurés par le

personnel infirmier dans le cadre du système de soins

de santé, en coopération avec les médecins

généralistes et le système des services sociaux, qui

prennent en charge des prestations en nature et en

espèces. Les prestations en nature comprennent les 

services d'aide à la personne et les soins communautaires

prodigués aux personnes aux capacités limitées en

raison de leur âge, d'un handicap ou d'une maladie

chronique. Un service d'aide à la personne suppose

qu'un aidant se déplace au domicile de la personne 

pour l'aider dans ses tâches quotidiennes : les courses, 

la préparation de repas, le lavage, le paiement des

factures et la prise de médicaments, par exemple.

(Sowa, 2010). L'OCDE (2011b) signale que 475

organismes de soins à domicile ont été comptabilisés

en 2007, prodiguant des soins personnels à plus de

145 000 patients en République tchèque.

Des prestations en espèces sont accordées aux

personnes recevant des soins personnels à plein

temps prodigués par un membre de la famille, un

parent ou un autre aidant naturel. Avant 2007, ces

prestations étaient offertes aux personnes aidantes

mais après la réforme du système des services sociaux

de 2006, la personne bénéficiaire de ces soins est

devenue également la personne bénéficiaire des

prestations. Bien que ces avantages n'aient pas été

spécifiquement destinés aux personnes âgées, 67 %

des bénéficiaires sont âgés de 65 ans ou plus (Wija,

2008 cité dans Sowa, 2010) et 57 % représentent des

personnes plus âgées (75 ans ou plus) (MoLSA, 2009

cité dans Sowa, 2010). Ces prestations sont versées

sous forme d'avantages sur le budget personnel et

peuvent être utilisées pour payer les coûts engagés

pour organiser l'aide fournie à la personne

dépendante, les soins dispensés par les services

sociaux, ou les coûts engagés par la personne aidante

(MoLSA, 2009 cité dans Sowa, 2010). Le montant à

percevoir est déterminé par un docteur et une

assistante sociale qui analyseront la situation sociale

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 
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et l'état de santé de la personne. Il existe quatre

niveaux de dépendance à l'égard des services de

soins, sur une échelle de prestations allant de 32 €

mensuels attribués aux personnes appartenant à la

première catégorie, qui est aussi la plus basse (faible

dépendance), jusqu'à 471 € mensuels attribués aux

personnes appartenant à la quatrième catégorie, qui

est la plus élevée (dépendance totale) (OCDE, 2011b).

Les soins non professionnels sont de loin les types de

soin les plus courants en République tchèque.

L'enquête Eurobaromètre de 2007 montre que 66 %

des participants à l'enquête estiment que l'aide

prodiguée aux personnes âgées devrait être réalisée

par un membre de la famille vivant dans le même

foyer ou venant lui rendre visite régulièrement

(Commission européenne, 2007). L'OCDE (2011b) 

estime que l'on enregistre un total de 200 000

aidants naturels (FTE) en République tchèque, ce qui

correspond à environ 2 % de la population. Environ

80 % des soins prodigués aux personnes âgées sont

assurés par des membres de la famille, généralement

par les enfants, mais aussi par les conjoints. Il s'agit la

plupart du temps de femmes (63 %) en âge de

travailler, dont la majorité (8 0%) exerce également

un emploi à temps plein. On estime que les soins non

professionnels prodigués par des membres de la

famille durent en moyenne entre quatre et cinq ans

(Sowa, 2010). Comme indiqué précédemment,

aucune prestation directe n'est accordée aux aidants

naturels mais une aide leur est accordée sous forme

de crédits de pension et de prestations d'assurance

maladie. Les aidants naturels ont aussi droit à des

services de relève. Les bénéficiaires des prestations de

soins peuvent également les utiliser pour rémunérer

les membres de leur famille ou d'autres aidants

naturels (OCDE, 2011b).

3.2.7 Récapitulatif
Le système en République tchèque est caractérisé par :

Une période de congé de maternité relativement

longue avec un taux de compensation faible et un

taux de participation élevé. 

Il n'existe aucune disposition concernant le congé

de paternité.

Un système de congé parental qui donne droit aux

deux parents à une longue période de congé

jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant avec un

taux de compensation modéré. La participation est

élevée parmi les mères mais faible parmi les pères.

Les parents sont autorisés à exercer une activité

salariée temporaire durant cette période.

Un manque important de structures de garde

publiques pour les enfants de moins de 3 ans, ce qui 

a entrainé une augmentation des coûts de garde

d'enfants dans le secteur privé. Il existe d'autres

centres publics de garderie de jour et postscolaire 

pour les enfants de plus de trois ans. Ils sont souvent

chers lorsqu'ils appartiennent au secteur privé.

Il existe différentes formes de services de soins aux

personnes âgées mais des disparités entre l'offre

et la demande ont été constatées dans certaines

zones, c'est pourquoi les personnes âgées ont

tendance à préférer les soins prodigués de

manière informelle par des membres, souvent

féminins, de leur famille. Des prestations sont

disponibles pour les personnes âgées qui leur

permettent de choisir et d'organiser elles-mêmes

leurs soins mais le montant de ces prestations n'est

pas très élevé.

Il n'existe pas d'autres mesures de conciliation du

travail et de la famille, à l'exception du congé

instauré pour s'occuper d'un membre de la famille

malade qui est rémunéré à un très faible taux.

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

Les faible taux de compensation pour le congé de

maternité ;

L'absence de dispositions relatives au congé de

paternité ;

Le faible taux de participation des pères au congé

parental ;

L’absence de possibilité en matière de souplesse

des horaires de travail ;

Le manque de structure de garde pour les enfants

en bas âge (de moins de 3 ans) et l'accessibilité des

structures de garde privées ;

Le manque de résidence d'accueil aux personnes

âgées dans certaines régions du pays, ayant pour

conséquence de faire assumer la plus grande part

de responsabilité aux femmes pour prodiguer des

soins aux personnes âgées.
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3.3 FINLANDE

Le tableau 3.3 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en Finlande. Il présente également les taux de

couverture des services professionnels de garde

d'enfants et de soins aux personnes âgées. 

3.3.1 Dispositions relatives au 
congé de maternité

Toutes les mères peuvent prétendre à 105 jours

ouvrables (environ 18 semaines) de congé de

maternité, quelle que soit leur situation en matière

d'emploi. Le congé peut démarrer huit semaines

avant la naissance de l'enfant, mais au moins deux

semaines doivent être prises avant et après la

naissance de l'enfant. Par jours ouvrables, on entend

les jours de la semaine du lundi au samedi, à

l'exception des jours fériés qui tombent en semaine.
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TABLEAU 3.3 | Dispositions concernant les congés et taux de couverture des services 

de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées en Finlande

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

105 jours ouvrables (environ 17,5 semaines). Le congé est rémunéré à hauteur de

90 % du salaire pendant 56 jours avec un plafond fixé à 53 072 € ; puis à hauteur

de 70 % du salaire avec un plafond fixé à 34 495 €. 

54 jours à prendre avant le deuxième anniversaire de l'enfant. Le congé est

rémunéré à hauteur de 70 % du salaire. 

6 mois (+ option de prise en charge à domicile jusqu'aux trois ans de l'enfant) à

prendre avant le premier anniversaire de l'enfant. 

Le congé est rémunéré à hauteur de 75 % du revenu pendant les 30 premiers jours

pour chacun des parents ; 70 % par la suite. 

Quatre jours de congé lorsque l'enfant est malade, souvent rémunérés à 100 % du

salaire.

Réduction du temps de travail à partir de la fin du congé parental jusqu'à la fin de

la deuxième année de scolarité de l'enfant.

Le congé de « garde d'enfants à domicile » peut être pris à partir de la fin du

congé parental jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant et il est rémunéré

336,67 € par mois.

6 % (entre 0 et 3 ans) ; 20 % (plus de 3 ans) b

20 % (entre 0 et 3 ans) ; 57 % (plus de 3 ans) b

À domicile : 6,3 % (hommes : 4,5 % ; femmes : 7,5 %)

En institution : 3,1 % (hommes : 2,1 % ; femmes : 3,9 %)

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).
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Pendant cette période, les mères ont droit à une

allocation de maternité liée au revenu, financée par

l'institution finlandaise d'assurance sociale, à laquelle

cotisent à la fois les employeurs et les employés.

Pendant les 56 premiers jours de congé, l'allocation

est rémunérée à hauteur de 90 % du salaire annuel 

jusqu'à un plafond fixé à 54 552 €, avec un pourcentage 

plus faible pour les rémunérations supérieures à ce

niveau. Pour les 49 jours restants du congé de

maternité, l'allocation est rémunérée à hauteur de

70 % du salaire jusqu'à un plafond fixé à 35 457 €,

mais de la même façon avec un pourcentage plus

faible pour les rémunérations supérieures à ce

niveau. Pour les mères au foyer, et pour les femmes

dont le salaire annuel est inférieur à 10 189 € avant

la naissance, une allocation forfaitaire minimum est

prévue, d'un montant de 23,77 € par jour ouvrable

(594 € par mois). 

L'allocation liée au revenu est prise en charge par le

régime d'assurance maladie, lui-même financé par les

cotisations des employeurs (73 % du coût global) et

des employés (27 %). En 2013, les employeurs ont 

contribué à 2,09 % du total des salaires et les employés

à 0,79 % de leurs revenus imposables ; ces pourcentages 

sont susceptibles d'évoluer au niveau du budget de

l'État. L'allocation forfaitaire minimum et 0,1 % des

dépenses liées aux prestations sont financés par la

fiscalité générale.

Selon un récent rapport, 96 % des employées du

secteur privé bénéficient d'une convention collective

qui leur garantit la totalité de leur salaire pour une

partie de leur congé de maternité. Dans la plupart

des cas (66 %), elles perçoivent la totalité de leur

salaire pendant trois mois. Dans les conventions

collectives du secteur public, la couverture est

également élevée. Pendant la période où les femmes

sont rémunérées à taux plein, l'indemnité journalière

est versée à l'employeur. Cependant, en raison du

nombre relativement important de contrats à durée

déterminée chez les femmes en âge de procréer, un

fort pourcentage de femmes donnant naissance n'a

pas signé de contrat de travail. Par conséquent,

seulement 42 % des mères en congé de maternité

sont rémunérées par leur employeur (Salmi et

Lammi-Taskula, 2013).

Presque toutes les mères prennent ce congé, car les

quatre semaines sont obligatoires.

3.3.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Depuis janvier 2013, les pères ont droit à 54 jours

ouvrables (neuf semaines) de congé de paternité,

jusqu'à ce que l'enfant ait atteint l'âge de deux ans.

En plus de cette allocation, les pères peuvent prendre

entre un et 18 jours sur un maximum de quatre

périodes pendant le congé de maternité ou parental

de la mère. Les 36 jours restants peuvent être pris 

sur un maximum de deux périodes, avec une durée 

minimum de 12 jours. Avant cela, le congé de

paternité était de 18 jours ouvrables, auxquels 

s'ajoutaient 24 jours de 'bonification' (quatre semaines) 

supplémentaires si le père prenait ses deux dernières

semaines de congé de paternité. Les jours de

bonification ajoutés aux deux semaines de congé de

paternité étaient appelés le 'mois du père' dans la

législation existante entre 2007 et 2012. 

Tous les pères y ont droit, quel que soit leur statut

professionnel, à condition qu'ils vivent avec la mère

et qu'ils soient couverts par le système de sécurité

sociale finlandais pendant au moins 180 jours avant

la date prévue de l'accouchement. Le congé de

paternité est lié à l'enfant spécifiquement, ce qui

veut dire que les crédits de congé non utilisés ne sont

pas perdus si un enfant nait avant la fin de période

de congé de l'enfant précédent. Il a le droit de

prendre 24 jours de congé, sur la base des crédits

acquis pour l'enfant précédent, lors de la période de

congé de maternité ou parental de l'enfant suivant

(Salmi et Lammi-Taskula, 2013).

Pour le congé de paternité, l'allocation est rémunérée 

à hauteur de 70 % du salaire annuel jusqu'à un

plafond fixé à 35 457 €, mais avec un pourcentage

plus faible pour les salaires plus élevés. L'allocation

minimum est fixée à 23,77 € par jour ouvrable (du

lundi au samedi à l'exception des jours fériés en

semaine) (Salmi et Lammi-Taskula, 2013; Kela, 2013).

À la suite d'accords collectifs, 60 % de l'ensemble des

pères qui travaillent dans le secteur privé, ainsi que 

tous les pères employés par l'État, perçoivent la totalité
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de leur salaire pour les cinq ou six premiers jours du

congé de paternité (Salmi et Lammi-Taskula, 2013).

La majorité des pères prennent entre une et trois

semaines de congé de paternité et cette proportion a 

augmenté au cours des vingt dernières années. En 1990,

40 % des pères ont pris entre une et trois semaines

de congé de paternité mais ce pourcentage est passé

à 76 % en 2000, puis à 82 % en 2011, où la durée 

moyenne du congé était estimée à 15 jours ouvrables. 

Cependant, 27 % seulement de l'ensemble des pères

ont pris le mois du père en 2011, c.-à-d. les jours de 

bonification du congé de paternité, auxquels

venaient s'ajouter les deux dernières semaines du

congé de paternité précédent, qui était une

allocation réservée aux pères entre 2003 et 2012

(Salmi et Lammi-Taskula, 2013).

3.3.3 Dispositions relatives au 
congé parental

La durée du congé parental est de 158 jours ouvrables 

de la semaine (un peu plus de six mois) qui peuvent

être pris suite à la période de congé de maternité par 

la mère ou par le père de l'enfant. En cas de naissances

multiples, la durée du congé est prolongée de 60 jours 

pour chaque enfant. Pour les 30 premiers jours du

congé, l'allocation est rémunérée à hauteur de 75 %

du salaire annuel jusqu'à un plafond fixé à 54 552 €,

mais avec un pourcentage plus faible pour les salaires

plus élevés. Après cette période initiale de congé, 

l'allocation est rémunérée à hauteur de 70 % du

salaire jusqu'à un plafond fixé à 35 457 €, mais avec

un pourcentage plus faible pour les salaires plus

élevés. L'allocation minimum est fixée à 23,77 € par

jour ouvrable. Le droit à cette allocation parentale

s'arrête lorsqu'un nouveau droit est ouvert, en raison

de la naissance d'un autre enfant (Salmi et Lammi-

Taskula, 2013).

Les parents peuvent alterner le congé, mais ne peuvent 

pas le prendre en même temps (à l'exception des

naissances multiples). Si le congé est partagé, les

deux parents peuvent prendre un maximum de deux

périodes séparées, qui doivent correspondre à au

moins douze jours ouvrables. Le père et la mère ont

le droit de prendre un congé parental partiel en

même temps, auquel cas ils doivent travailler tous les

deux à temps partiel et recevoir une allocation

parentale partielle (Kela, 2013). Le père a droit à un

congé parental, même s'il ne vit pas avec la mère.

Dans de tels cas, la période du congé parental du

père démarre 75 jours après la naissance de l'enfant

(Salmi et Lammi-Taskula, 2013).

La mère a le droit de travailler durant le congé

parental mais l'allocation parentale est payée au

taux minimum pour les jours travaillés. Le travail du 

dimanche n'a pas d'effet sur l'allocation. En revanche, 

le père n'a pas le droit de travailler pendant son congé,

à l'exception du dimanche. Si le père travaille pendant 

le congé parental, aucune allocation parentale n'est

versée pour les jours travaillés (Kela, 2013).

Le droit au congé parental complet d'une durée de

158 jours est pris principalement par les mères.

Presque tous les parents prennent le congé parental

mais seulement entre 2 et 3 % des pères ont pris un

congé parental plus long que les deux semaines

attribuées par le mois du père, lorsqu'il était mis en

place (c.-à-d. entre 2003 et 2012) (section 3.3.2).

Entre 2004 et 2007, moins d'1 % des mères ayant

droit au congé parental n'ont pas pris la totalité de

leur congé même si le père n'a pas pris son congé

parental. Moins de 4 % des mères travaillent en

partie pendant la période de congé.

Le mois du père, qui donnait droit à des jours de 

bonification de congé de paternité aux pères prenant 

les deux dernières semaines du congé parental, a

permis d'augmenter le nombre d'hommes prenant le

congé parental, qui est passé de 1 700 hommes en 

2002 à 5 700 en 2005, à 12 156 en 2009 et à 17 625 en 

2011, soit 29,6 % des pères en Finlande. Cependant,

seulement 2,5 % des pères ont pris une période plus 

longue de congé parental en 2011. La durée moyenne 

du congé parental pris par les pères a chuté, passant

de 64 jours ouvrables en 2002 à seulement 19 en 2011. 

Les trois-quarts des pères qui prennent le congé

choisissent de le prendre pour un mois au maximum,

et seulement 1,5 % d'entre eux prennent au moins

quatre mois. Le plus souvent, les pères choisissent de

prendre 42 jours de congé, ce qui veut dire que les

hommes prennent tous les jours auxquels ils ont 
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droit, mais pas plus (Institution nationale d'assurance,

2012 cité dans Salmi et Lammi-Taskula, 2013).

Bien que le mois du père ait progressivement gagné

en popularité, il n'a pas été clairement établi qu'il a 

permis de mieux répartir les responsabilités parentales.

Dans une grande majorité des familles, la mère restait

à la maison pendant le mois du père afin de pouvoir 

s'occuper de l'enfant et de pouvoir bénéficier de

l'allocation de garde à domicile, et le père devait

prendre son congé dans un délai de six mois à

compter de la fin du congé parental.

Contrairement au congé de paternité, la durée du congé 

parental pris par les hommes est liée à leur niveau

d'éducation et à leur situation socio-économique. Les

hommes ayant un haut niveau d'éducation, qui 

occupent des postes qualifiés ou de hauts niveaux sont

plus susceptibles de prendre leur congé parental, mais 

ils prennent aussi plus facilement des périodes de 

congé plus courtes que les hommes qui ont un niveau 

d'instruction inférieur et qui occupent des postes de

cols bleus ou des emplois de bureau moins qualifiés.

L'option du congé parental à temps partiel ne s'est

pas révélée très populaire. En 2003, la première

année de sa mise en place, 37 parents ont bénéficié

de l'allocation parentale partielle, chiffre qui est

monté à 84 en 2004, puis à 117 en 2007. Ainsi,

environ 0,1 % des familles ayant un nouveau-né ont

bénéficié de cette nouvelle allocation lors des cinq

premières années de sa mise en place. Cette

proportion n'a pas augmenté par la suite car seuls 85

parents ont choisi cette option.

3.3.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Les parents ayant des enfants âgés de moins de dix

ans peuvent prétendre à un congé de garde d'enfant

temporaire d'une durée maximale de quatre jours

lorsqu'un enfant est malade. Les parents peuvent

prendre ce type de congé en nombre illimité au cours

de l'année. La rémunération dépend des conventions

collectives établies, mais le plein salaire est souvent

versé pendant trois ou quatre jours. Les parents

ayant la garde partagée et qui ne vivent pas avec

l'enfant ont toutefois droit à ce congé. 

Les parents ont le droit de réduire le temps de travail

dès la fin du congé parental jusqu'à la fin de la

deuxième année de scolarité de l'enfant, c'est ce que 

l'on appelle « congé de garde d'enfant à temps partiel

». L'employé a droit au congé de garde d'enfant à temps

partiel s'il/elle a travaillé pour le même employeur

pendant au moins six des douze derniers mois. 

L'employé peut alors négocier une réduction du temps 

de travail qui peut lui être refusée uniquement pour

des raisons valables à l'égard de l'entreprise, auquel 

cas le temps de travail ne devra pas dépasser 30 heures

par semaine. Les parents peuvent prendre un congé de 

garde d'enfant à temps partiel en même temps, mais

ne peuvent pas s'absenter au même moment de la

journée. Les employés prenant un congé de garde 

d'enfant à temps partiel avant le troisième anniversaire

de l'enfant, ou durant la première et deuxième année 

de scolarité de l'enfant, ont droit à une allocation

partielle de garde à domicile, d'un montant de 

96,41 € par mois (Salmi et Lammi-Taskula, 2013).

Le congé de garde d'enfant, encore appelé « congé

de garde d'enfant à domicile », peut être pris à partir

de la fin du congé parental et jusqu'au troisième

anniversaire de l'enfant. Il peut être pris en deux fois,

avec une durée minimum d'un mois. Lors du congé

parental, un parent peut bénéficier d'une allocation

de garde à domicile qui correspond à une prestation

de base d'un montant de 336,67 € par mois, et d'une

prestation complémentaire de 100,79 € pour tout

autre enfant de moins de trois ans, et de 64,77 €

pour tout autre enfant d'âge préscolaire de plus de

trois ans ainsi que d'un supplément versé sous

condition de ressources (jusqu'à 180,17 € par mois).

Cette allocation de garde à domicile peut être versée

à n'importe quel parent, qu'il soit ou non en congé

de « garde d'enfants à domicile » et du moment que 

son enfant ne soit pas inscrit dans un service de garde,

dispensé ou financé par les autorités locales. En 2011, 

l'allocation de garde à domicile était en moyenne de

385 € par mois par famille. L'allocation de garde à

domicile est financée par la fiscalité municipale et est

prise en charge par l’État à hauteur de 33 %. 

En 2012, 30 % des autorités locales ont versé un

complément à l'allocation de garde à domicile. Le

montant de ce complément était en moyenne de 
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148 € par mois et par enfant, sur une échelle

s'étalant entre 50 € et 264 €. Les autorités locales

imposent généralement des conditions spécifiques au

paiement de ce complément, la plus fréquente étant

que tous les enfants de la famille en dessous de l'âge

scolaire soient pris en charge à la maison (Salmi et

Lammi-Taskula, 2013).

3.3.5 Services de garde d'enfants
À la fin de la période de congé parental, les parents

ont le droit de placer leur enfant dans des garderies

publiques jusqu'à ce que l'enfant entre à l'école,

généralement à l'âge de sept ans, que les parents

soient salariés ou non et quel que soit leur niveau de 

revenu. Des services de garde d'enfants sont proposés 

par les municipalités, dans des centres de garde de

jour, dans des crèches familiales de jour ou dans des

garderies familiales collectives. Ces services sont

disponibles à plein temps (pour un maximum de 10 

heures par jour) et à temps partiel (pour un maximum 

de 5 heures par jour). Les autorités municipales

proposent également un service de garderie ouvert

24 h sur 24 pour les enfants dont les parents

travaillent en horaires décalés. Des prestataires de

service privés, des paroisses et des ONG offrent

également d'autres possibilités de garde d'enfants

(ministère de l'Education et de la Culture, 2013 ;

ministère des Affaires sociales et de la Santé, 2006).

Les centre de garde de jour proposent d'accueillir les

enfants âgés de un à six ans de manière collective. La

plupart des centres sont ouverts les jours de semaine

de 6 h 30 à 17 h. Dans une garderie de jour, on

trouve généralement quatre enfants de moins de

trois ans par puéricultrice ou jardinière d'enfant, ou

sept enfants âgés de plus de trois ans (ministère des

Affaires sociales et de la Santé, 2006).

Les garderies familiales supervisées sont aussi

accessibles aux enfants d'âge préscolaire, chez une

assistante maternelle. Les enfants peuvent être

accueillis par groupe de quatre, qui peut comprendre

les propres enfants d'âge préscolaire de l'assistante

maternelle. Un cinquième enfant allant à l'école ou à

la maternelle peut également être accueilli. Les 

garderies familiales collectives peuvent accueillir entre 

8 et 12 enfants, sous la supervision de deux ou de

trois adultes. Dans une garderie familiale municipale,

la puéricultrice employée par la municipalité

s'occupe d'un groupe d'enfants à son domicile. Dans

certains cas, quand aucune autre alternative n'est

possible, la garde familiale peut aussi avoir lieu au

domicile de l'enfant. Les services de garde privés sont

également agréés et contrôlés par les autorités

municipales (Päivähoito ja esiopetus, 2013). Les frais

d'inscription dans les garderies municipales sont

déterminés en fonction de la taille de la famille et de

son revenu, et dépendent du nombre d'heures de

garderie demandées.

La municipalité peut verser une allocation de garde

privée qui est une aide financière pour la garde d'un

enfant d'âge préscolaire résidant en Finlande, dans le

cadre soit d'un service de garde privé choisi par les

parents ou d'une garderie privée. Un enfant peut

alors être gardé par un membre de la famille (par ex.

un grand-parent) à condition qu'un contrat de travail

ait été établi entre eux et que le parent leur verse un

salaire. Cette allocation peut être payée dès la fin de

la période d'octroi de l'allocation parentale, jusqu'à

ce que l'enfant atteigne l'âge d'entrer à l'école. Son

versement est interrompu si l'enfant intègre une

garderie municipale (ministère des Affaires sociales

et de la Santé, 2006). L'allocation de garde privée

consiste en une allocation de garde fixée à 171,40 €

par enfant et par mois ainsi qu'en une allocation

complémentaire, dont les critères d'éligibilité sont 

fixés en fonction de la taille et du revenu de la famille. 

Le plafond de l'allocation complémentaire est de

140,19 € par enfant par mois. Si l'enfant fréquente 

une école maternelle municipale, l'allocation de garde 

est de 63,06 € par mois. L'allocation de garde privée

est versée directement à la personne de garde et est

considérée comme un revenu imposable (Kela, 2013).

La scolarité obligatoire commence l'année du septième 

anniversaire de l'enfant. Au cours de l'année

précédant la scolarité obligatoire, l'enfant peut être

scolarisé dans l'enseignement pré-primaire, qui est

un enseignement gratuit, d'une durée de quatre

heures par jour. Les autorités locales ont le devoir

légal d'introduire l'enseignement pré-primaire, mais

la participation des enfants reste facultative et au

libre choix des parents. Environ 96 % des enfants
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âgés de six ans vont à l'école pré-primaire. Il revient

aux autorités locales de décider si l'éducation pré-

primaire a lieu dans une école ou dans une garderie,

un centre de garde de jour ou tout autre structure

appropriée. L'enseignement pré-primaire peut

également être dispensé par des organismes

d'enseignement privés (ministère de l'Education et

de la Culture, 2013).

La majorité des enfants scolarisés ne fréquentent pas

un centre d'enseignement extrascolaire alors ce type

de prise en charge n'est pas encore bien développé

et la plupart des enfants ne sont pas pris en charge.

La plupart des autorités locales propose des services

extrascolaires lors des deux premières années 

d'enseignement (entre 7 et 8 ans), mais peu d'enfants 

y ont recours. Cela peut s'expliquer en partie par la

culture finlandaise, qui encourage la prise d'initiative

des enfants et leur indépendance à un âge précoce.

On constate cependant une demande croissante en

matière de services extrascolaires qui ne semble pas

satisfaite (Platenga and Remery, 2013).

Les coûts de garde de jour sont déterminés en fonction 

de la taille de la famille et des revenus. Leurs montants 

varient de 18 à 200 € par mois. Les coûts de garderie 

de jour commencent à diminuer à partir du deuxième 

enfant placé à la garderie. Les services de garde de

jour sont gratuits pour les familles à faible revenu

(Heinämäki, 2008). En Finlande, les frais de garde

d'enfants représentent 12,2 % du revenu moyen (The

Guardian, le 21 mai 2012).

En 2011, 30 % des enfants finlandais âgés de 1 an

étaient inscrits dans des services de garde, juste un

peu plus de la moitié (51 %) des enfants finlandais

âgés de 2 ans étaient inscrits des services de garde

municipaux et de 68 à 78 % des enfants finlandais

âgés de 3 à 5 ans étaient inscrits en garderie

(Ellingsater, 2012). 

Cependant, les données EU-SILC pour 2011 indiquent

que la proportion d'enfants âgés de moins de 3 ans

inscrits en structures de garde professionnelles est

légèrement inférieure (environ 25 %). Il semblerait

donc que les parents bénéficient plus souvent de

l'allocation de garde à domicile pour s'occuper de

leurs enfants de cette tranche d'âge. La proportion

des enfants âgés de plus de trois ans est plus élevée

(77 %), et la plupart d'entre-eux fréquentent une

structure à temps plein. 

3.3.6 Services de soins aux personnes âgées
En Finlande, le système de soins de longue durée 

est financé par l'État, universel et accessible à tous 

les citoyens. Lorsque les besoins en matière de soins

des personnes âgées ont été évalués, plusieurs

services de soins de longue durée leur sont proposés ;

ils sont classés en fonction de leur intensité et de la

couverture de soin. Ces services sont fournis par des

prestataires publics et privés et les utilisateurs

peuvent aussi utiliser des chèques-service pour payer

les services de prestataires du secteur privé. Des soins

de longue durée sont dispensés au domicile des

personnes âgées (soins à domicile), dans des foyers-

logements, dans des résidences pour personnes âgées

et dans des centres de santé et il est aussi possible

d'avoir recours à des soins non professionnels (OCDE,

2013). Ces 10 à 15 dernières années, un nouveau type

de service situé à mi-chemin entre les maisons de

repos et les centres de santé se sont développés : 

les foyers-logements (les foyers avec services). Ce

type de service peut à son tour être divisé en deux

catégories, les foyers-logements ordinaires et les

foyers-logements avec services 24h/24. Dans ces

derniers, l'accès aux soins et aux équipements

médicaux est possible à toute heure du jour et de la

nuit. Il existe d'autres types de services situés à mi-

chemin entre ceux mentionnés ci-dessus. Par exemple, 

les services sociaux peuvent proposer un centre de

soins de jour pour les personnes âgées, où ils peuvent

prendre leurs repas et où des soins et/ou des services

médicaux sont dispensés (Johansson, 2010).

Bien que le système finlandais de soins de longue

durée soit fondé principalement sur les avantages en 

nature, des prestations en espèces sont aussi disponibles.

Ces avantages ne sont pas payés par les municipalités, 

mais par la sécurité sociale (KELA). L'allocation aux

personnes âgées vise à permettre aux bénéficiaires

de pensions de retraite souffrant d'une maladie ou

d'un handicap de rester chez eux. Il vise également à

favoriser le traitement à domicile et il rembourse les

bénéficiaires de pensions de retraite de leurs coûts
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supplémentaires liés à leur maladie ou handicap. 

Le montant de l'indemnité mensuelle est d'environ

100 €. Il existe également une allocation de logement

exceptionnelle réservée aux retraités. Cependant, on

ne sait pas très bien si l'on doit considérer que ce

type d'avantage appartient au système de soins de

longue durée.

Il existe également une aide réservée aux prestations

requises auprès d'aidants naturels. Une allocation de

soins à domicile spéciale existe également, pour les

aidants. Ainsi, une personne qui reste à la maison

pour s'occuper d'un proche peut avoir droit à une

allocation de garde à domicile. Cette allocation est

versée à l'aidant par la municipalité et est considérée

comme un revenu imposable. Le montant de cette

allocation s'élève généralement à 336 € par mois,

mais peut aller jusqu'à 637 € par mois si l'aidant est

amené à effectuer un travail particulièrement 

difficile. L'allocation de soins à domicile est considérée 

comme un revenu imposable. Ce type d'allocation est

administré par les municipalités locales. L'allocation

de soins à domicile peut également être associée à

d'autres types de soins à domicile (Johansson, 2010).

Les lois régissent les tarifs que les municipalités sont

autorisées à pratiquer pour ces services de soins de

longue durée. Dans les cas des soins pratiqués en

institution, les tarifs sont déterminés en fonction des

ressources de l'utilisateur. Les tarifs pratiqués ne

pourront pas dépasser 82 % des revenus mensuels du

patient. Cependant, une part minimum de 90 € par 

mois restera toujours à la charge du patient. Les revenus

mensuels incluent toutes les pensions de retraite ou

les revenus du capital perçus par la personne, tels

que les dividendes ou les loyers. Les revenus des

conjoints seront également pris en compte. Si le

conjoint est présent, les tarifs maximum applicables

ne pourront pas dépasser 41 % des revenus des deux

conjoints. La solvabilité de l'utilisateur est aussi

considérée comme un principe directeur en matière

de tarifs dans le cadre des soins à domicile. Les tarifs

facturés à l'utilisateur dépendent de ses revenus, des

types de soins dispensés et de la taille du foyer. Les

tarifs pratiqués seront toujours en fonction d'un

pourcentage maximum des revenus de l'utilisateur, si

ceux-ci dépassent un certain seuil.

Selon Bettio et Verashchagina (2012), seulement 

3,1 % des personnes âgées (de 65 ans et plus) ont

bénéficié de soins en établissement et 6,3 % d'entre

elles ont bénéficié de services de soins à domicile. Il

n'existe pas de données fiables au sujet des

prestations apportées par les aidants naturels mais

cette estimation est largement acceptée. Le rapport

finlandais établi par le projet Euroframecare estime

qu'environ 133 000 personnes bénéficient de soins

prodigués par des aidants naturels, soit environ 15 %

des personnes âgées de 65 ans ou plus.

Une autre façon de quantifier le nombre de personnes 

bénéficiant de soins prodigués par des aidants naturels 

est d'identifier le nombre de personnes percevant 

des allocations dans le cadre de ce type de prestations. 

En 2006, quelque 20 400 personnes ont bénéficié de

ce type d'aide. Le rapport finlandais Euroframecare

apporte également quelques renseignements

concernant les caractéristiques des aidants naturels.

Environ 75 % des aidants sont des femmes ; 39 % ont

elles-mêmes plus de 65 ans et 43 % des aidants sont

les conjoints de la personne dépendante. Selon

Stakes (2008), un net accroissement a été enregistré

en termes de demande dans les résidences de services

et de soins à domicile par rapport aux années

précédentes et une nette diminution a été constatée

en termes de soins en établissement et en centres de

santé (cité dans Johansson, 2010).

3.3.7 Récapitulatif
Le système finlandais est caractérisé par :

Un période de congé de maternité relativement

courte avec un taux de compensation relativement

élevé pendant la première moitié de la période du

congé, suivi d'un faible taux pour la deuxième

moitié. Cependant, la plupart des employés du

secteur privé sont couverts par une convention

collective qui leur garantit une rémunération à

taux plein pour presque toute la période.

Une longue période de congé de paternité avec un

taux de compensation relativement faible bien que 

la plupart des employés du secteur privé soient

assurés une rémunération à taux plein pendant les

premiers jours. La part des hommes prenant un

congé de paternité est élevée mais la plupart des

pères ne prennent qu'une partie de leurs droits.

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 

de la garde des enfants et des soins à prodiguer à des membres âgés de la famille
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Un système de congé parental flexible qui donne

droit aux deux parents à une durée modérée de 

congé mais qui est assorti d’un taux de compensation

relativement faible. Pendant cette période, les 

mères ont le droit d'exercer une activité rémunérée, 

mais pas les pères (s'ils veulent percevoir une

rémunération). La part des femmes prenant un

congé est élevée, mais elle est faible chez les

hommes. Lorsqu'ils le prennent, ce n'est que pour

une courte période.

Un vaste système public de structures de garde est

accessible aux enfants dès l'âge d'un an, souvent à

temps-plein. Les structures de garde privées sont

onéreuses mais l'inscription est gratuite pour les

familles à faibles revenus et une allocation existe

pour aider les familles au niveau des coûts. La

garde d’enfants extra-scolaire n'est pas très bien

développée malgré une hausse de la demande de

ce type de services.

Le système de soins aux personnes âgées est bien

élaboré du fait que la plupart des services sont soit

financés par des fonds publics soit subventionnés

et chaque citoyen peuvent recevoir une aide. Les 

soins en établissement sont onéreux et cette option 

est peu choisie. Le système encourage les soins à

domicile par l'intermédiaire de services de soins à 

domicile et/ou les soins non professionnels dispensés

par des membres de la famille. Ce type de soins est

le plus souvent prodigué par les femmes.

Les autres mesures relatives à la conciliation du

travail et de la famille comprennent :

Le congé de garde d'enfant à temps partiel (la

réduction du temps de travail), qui peut être pris

jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant et en

deux fois si besoin. Les parents ont droit à une

petite allocation mensuelle.

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

Le faible taux de compensation pour le congé de

paternité, qui conduit les pères à ne faire valoir

qu’une petite partie de leur droit.

Le faible taux de participation des pères au congé

parental, qui s'explique principalement par le

faible taux de compensation et la perte de revenu

engendrée ;

Le manque de structure de garde postscolaire

pour les enfants ;

La dépendance permanente vis-à-vis des soins non

professionnels dispensés par les femmes aux

personnes âgées en complément d'autres types de

services professionnels à domicile.

3.4 FRANCE 

Le tableau 3.4 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en France. Il présente également les taux de

couverture des services professionnels de garde

d'enfant et de soins aux personnes âgées. 

3.4.1 Dispositions relatives au 
congé de maternité

En France, le congé de maternité est obligatoire et

est prévu pour une durée de 16 semaines. Au moins 

2 semaines doivent être prises avant la naissance et

les semaines restantes peuvent être prises avant ou

après. La durée du congé peut être prolongée en cas

de naissances multiples ou d'adoption ou si la famille

a au moins trois enfants. Ainsi, lorsqu'une mère a

déjà deux enfants ou plus, elle peut bénéficier d'un

total de 26 semaines de congé après la naissance de

son troisième enfant. Elles ont le droit de reprendre

le travail plus tôt, cependant, un minimum de huit

semaines doit être pris, dont six semaines après la

naissance pour percevoir l’allocation de maternité.

(Eydoux, 2013).

Le congé est rémunéré à 100 % du salaire, plafonné

à 3 086 € par mois. Dans le secteur public, le congé 

est rémunéré à 100 % du salaire (il n'est pas plafonné) 

mais, dans le secteur privé, certains employeurs (en

particulier dans les grandes entreprises) paient la

totalité du salaire et d'autres ne le font pas. Le congé 

est pris en charge par la Caisse nationale de l'assurance 

maladie et financé par les cotisations sociales de

l'employé et de l'employeur (respectivement 2,35 %

et 13,1 % du salaire total, y compris les cotisations

sociales) (Fagnani et al, 2013). La protection sociale 
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est maintenue pendant la durée du congé de maternité,

ainsi que les cotisations pour la retraite obligatoire et

complémentaire. Les mères sont assurées de retrouver

leur emploi ou un emploi équivalent (à des conditions 

au moins aussi favorables) quand elles reprennent le

travail (Eurofound, 2004).

Toutes les mères qui travaillent à leur compte ou comme

salariée ont droit à des congés payés, à condition

qu'elles aient été immatriculées à la sécurité sociale

pendant au moins dix mois avant la naissance et

qu'elles aient travaillé au moins 200 heures au cours

des trois mois précédant la date de début du congé

de maternité, ou qu'elles aient gagné au moins 8 993

€ au cours de la période de six mois précédant cette

même date (The Connexion, 2010).

Dans la mesure où le congé de maternité est 

obligatoire, la participation est universelle. Cependant 

la durée du congé varie et les femmes qui ont un

poste à responsabilité ont tendance à prendre une

période de congé plus courte (Fagnani et al 2013).

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 

de la garde des enfants et des soins à prodiguer à des membres âgés de la famille
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TABLEAU 3.4 | Dispositions concernant les congés et taux de couverture des services 

de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées en France

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

16 semaines (pour le premier et le deuxième enfant) 26 semaines (pour le

troisième enfant) + 3 semaines (en cas de naissances multiples). Le congé est

rémunéré à 100 % du salaire, plafonné à 3 031 € par mois.

2 semaines (ou 3 semaines en cas de naissances multiples) à prendre avant les 3 ans 

de l'enfant. Le congé est rémunéré à 100 % du salaire, plafonné à 3 086 € par mois

3 ans de congé par parent et par enfant, qui peuvent être pris jusqu'au troisième

anniversaire de l'enfant.

Le congé est rémunéré à hauteur de 566 € par mois pendant 6 mois s'il s'agit du

premier enfant ; ou pendant 3 ans si les parents ont au moins 2 enfants 

Congé sans solde (de 3 à 5 jours) pour s'occuper d'un enfant malade de moins de 16 ans. 

Congé d'une durée de 3 ans maximum pour s'occuper d'un enfant âgé de moins

de vingt ans souffrant d'un handicap ou d'une maladie grave. Une petite

allocation d'un maximum de 310 jours peut être accordée.

Un congé de soutien familial sans solde pour s'occuper d'un proche dépendant 

(âgé, malade ou handicapé) pendant une période pouvant s'étendre jusqu'à un an.

Les employés du secteur public sont autorisés à travailler à temps partiel pour des

raisons familiales.

18 % (entre 0 et 3 ans) ; 43 % (plus de 3 ans) b

26 % (entre 0 et 3 ans) ; 52 % (plus de 3 ans) b

Soins à domicile : aucune donnée disponible

Soins en institution : environ 10 % 

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).
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à prodiguer à des membres âgés de la famille dans neuf pays 

3.4.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Les pères ont droit à un congé de paternité de deux

semaines, à prendre dans les quatre mois suivant la 

naissance de l'enfant. Le congé est rémunéré à 100 % 

du salaire, plafonné à 3 086 € par mois. Tous les

pères qui travaillent comme salarié ou à leur compte

ont droit à des congés payés, à condition qu'ils aient

été immatriculées à la sécurité sociale pendant au

moins dix mois avant la naissance et qu'ils aient

travaillé au moins 200 heures au cours des trois mois

précédant la date de début du congé de maternité,

ou qu'ils aient gagné au moins 8 993 € au cours de la

période de six mois précédant cette même date (The

Connexion, 2010). 

En 2012, environ deux-tiers des pères admissibles (62 %)

ont exercé leur droit au congé (Fagnani et al 2013).

En mars 2013, le gouvernement français a annoncé un

plan devant permettre aux pères de prendre jusqu'à 

six mois de congé de paternité rémunérés suite à la

naissance d'un enfant, ainsi que l'introduction

d'avantages financiers visant à encourager les pères à 

prendre la part de congé qui leur est due (voir section

3.4.3). Cette initiative a pour objectif de permettre un

retour au travail plus rapide à de nombreuses mères, 

du fait qu'en prenant le congé, les pères seront

encouragés à prendre en charge une partie des 

contraintes parentales. Ces changements ne devraient 

pas entrer en vigueur avant au moins 2014 (The

Telegraph, le 8 mars 2013).

3.4.3 Dispositions relatives au 
congé parental

Après le congé de maternité, les deux parents ont

droit à un congé parental jusqu'au troisième

anniversaire de l'enfant, à condition qu'ils aient

travaillé pour leur employeur actuel pendant au

moins un an avant la naissance. Le congé parental

peut être prolongé d'un an si l'enfant souffre d'un

handicap ou d'une maladie grave. Le congé peut être

pris dans le cadre d'une cessation totale d'activité ou

d'une activité à mi-temps. Les employeurs doivent

accepter le congé parental, mais ils ont le droit de

décider de la durée du temps de travail dans le cas

où l'employé choisit de travailler à mi-temps, qui

peut être située entre 16 et 32 heures par semaine.

Le parent est assuré de retrouver son emploi ou un

emploi équivalent (à des conditions au moins aussi

favorables) à son retour au travail (Eurofound, 2004).

Le congé parental est un congé sans solde mais il

existe d'autres types de prestations. Le complément

libre choix d’activité (CLCA) est une prestation qui a

été mise en place en janvier 2004 pour remplacer les

prestations qui étaient auparavant versées pour la

naissance et l'éducation de l'enfant9. Le CLCA est une

allocation forfaitaire dont le montant est fixé à

566,01 € par mois, quel que soit le niveau de

ressources des familles. Elle est versée à toutes les

familles qui remplissent les conditions d'éligibilité,

que les parents prennent ou non leur congé

parental. Moins les parents ont d'enfants, plus les

conditions d'éligibilité sont restrictives. Par exemple,

si les parents ont trois enfants, les conditions sont

d'avoir travaillé deux des cinq années qui précèdent

la naissance (deux des quatre années pour les parents

qui ont deux enfants), mais s'ils n'ont qu'un seul

enfant, ils doivent avoir travaillé de manière

consécutive les deux années qui précèdent la

naissance. Cette prestation est versée à partir de la

naissance d'un premier enfant pour un maximum de

six mois à taux plein ou à taux réduit, si le

bénéficiaire travaille à mi-temps. Elle permet aux

familles de continuer à s'occuper de l'enfant après la

période de congé de maternité. 

Un autre type d'allocation existe : le Complément

optionnel de libre choix d’activité (COLCA) qui est

destiné aux familles nombreuses (ayant au moins

trois enfants). Il s'agit d'un paiement mensuel

forfaitaire de 801,39 €, qui est versé dans le cas où

l'un des parents s'arrête totalement de travailler.

Mais il n'est versé que pour une durée d'un an. Les 

familles nombreuses peuvent choisir entre l'allocation 
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compensation financière.



COLCA et l'allocation CLCA. Les deux allocations sont

payées par le système de la sécurité sociale et sont

financées par les cotisations des employeurs.

Il n'est pas possible de fournir de chiffres concernant

la proportion des parents prenant un congé parental, 

parce que les employeurs ne sont pas obligés de fournir

des informations sur le taux de participation. Les

statistiques ne portent que sur l'allocation CLCA et il 

est impossible de déterminer combien de bénéficiaires 

de l'allocation CLCA prennent également un congé

parental (Fagnani et al 2013). En France, les mères

disposant de faibles revenus ont droit à d'importants

avantages financiers pour les inciter à cesser de

travailler après avoir eu un enfant, en raison des

économies réalisées sur les coûts de garde d'enfants

et autres dépenses. Des études ont révélé que les

mères vivant en milieu rural et dans les petites villes

ont plus tendance à demander les allocations, car les

services de garde d'enfants y sont rares. 

Les études suggèrent que 98 à 99 % des personnes

qui prennent un congé parental sont des femmes. En

outre, les mères qui travaillaient juste avant de

prendre un congé de maternité sont plus susceptibles

de demander un CLCA si elles peuvent prétendre à

un congé parental lorsqu'elles ont un emploi sûr. À

cause du taux de chômage élevé, la plupart des

mères actives qui ne bénéficient pas d'un congé

parental ne peuvent pas prendre le risque de perdre

leur emploi, sauf si leur partenaire a un emploi sûr.

Les mères sont également plus susceptibles d'exercer

leur droit au congé parental et au CLCA lorsqu'elles

travaillent dans des conditions difficiles, par exemple,

lorsqu'elles ont des horaires de travail atypiques/non-

standard imposés par leur employeur. La recherche

menée par Boyer et al (2013) indique que les pères

représentent seulement 3,5 % des bénéficiaires du

CLCA (cité par Eydoux, 2013).

Plusieurs facteurs permettent d'expliquer les raisons

pour lesquelles les pères sont si réticents à prendre

un congé parental, notamment : la répartition

inégale des tâches domestiques et éducatives entre

les sexes au sein de la famille, les systèmes de valeur

traditionnels, le fait que les hommes gagnent plus

que les femmes dans la plupart des couples, et une

culture d'entreprise dans le secteur privé qui rend

difficile pour un homme, en particulier au niveau de

la direction, de prendre un congé parental. Les

quelques pères qui optent pour un CLCA à temps

plein sont essentiellement des ouvriers ou des

employés bénéficiant d'un emploi stable. Par rapport

aux pères qui ne prennent pas de congé parental, ils

sont davantage susceptibles de travailler dans des

secteurs à prédominance féminine et d'avoir un

partenaire avec un niveau d'éducation plus élevé, un

statut d'emploi supérieur et des revenus plus élevés.

Cependant, la plupart des pères qui prennent un

congé parental choisissent un CLCA à temps partiel.

Le nombre de parents qui perçoivent un CLCA est en

baisse depuis 2007 (670 000), atteignant 538 200 à la

fin de décembre 2011. La proportion de parents

bénéficiaires d'un CLCA et travaillant à temps partiel

pendant leur congé a quant à elle augmenté (bien

que cette proportion soit toujours inférieure au

montant versé aux personnes qui cessent toute

activité professionnelle). 

Le gouvernement a proposé de réduire la durée du

congé parental et de mettre six mois à la disposition

exclusive des pères afin d'encourager leur

participation à l'éducation des enfants (section 3.4.2).

Cette réforme demeure toutefois encore en suspens

(Fagnani et al 2013).

Même si la durée du congé parental avec prestations

relativement élevées est attirante pour permettre

aux employés de concilier le travail et la vie de

famille, ce congé est principalement pris par les

mères. Cette interruption de travail peut avoir un

impact négatif sur les revenus et l'évolution de

carrière, perpétuant la ségrégation professionnelle

sur le marché du travail. Le montant de l'allocation

forfaitaire du CLCA, sans plafond, équivaut à près de

50 % du SMIC (revenu minimum), ce qui en fait une

alternative très intéressante pour les travailleurs à

faible revenu (Joseph et al 2013).

3.4.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Tous les employés sont autorisés à prendre un congé

sans solde (Congé de présence parentale) pour

s'occuper d'un enfant malade de moins de 16 ans. La
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durée du congé ne peut excéder trois jours (ou cinq

jours dans certains cas particuliers), mais cela est une

règle minimum et de nombreuses conventions 

collectives prévoient des accords spéciaux ; par exemple,

dans le secteur public, les employés peuvent prendre

14 jours par an pour s'occuper d'un enfant malade. 

Dans les cas où un enfant (âgé de moins de 20 ans)

souffre d'un handicap ou d'une maladie grave, les

employés sont autorisés à prendre un congé payé

pour s'en occuper, ou à travailler à temps partiel,

pendant une période maximum de trois ans dans la

mesure où ils travaillent pour leur employeur actuel

depuis au moins un an. Une allocation est versée

pendant une durée maximum de 310 jours au cours 

des trois ans. Le montant versé est calculé en fonction 

de l'ancienneté dans l'entreprise et de la structure

familiale. Par exemple, la somme de 42,20 € par jour

est versée aux couples si l'un des parents cesse

complètement de travailler, et de 50,14 € pour les

familles monoparentales. Une période de congé

comparable est disponible pour prendre en charge

les soins palliatifs d'un proche en fin de vie (Fagnani

et al 2013).

Les employés qui travaillent pour leur employeur

actuel depuis au moins deux ans sont autorisés à

prendre un congé de soutien familial sans solde pour

s'occuper d'un proche dépendant (âgé, malade ou

handicapé) pendant une période pouvant s'étendre

jusqu'à un an. Il existe un autre congé de solidarité

familiale sans solde de 3 à 6 mois si le proche

dépendant souffre d'une maladie potentiellement

mortelle (Eydoux, 2013).

Bien qu'il n'existe aucun droit légal à bénéficier 

d'horaires de travail flexibles, les employés du secteur 

public sont autorisés à travailler à temps partiel pour

des raisons familiales. Le crédit d’impôt famille (CIF), 

introduit en 2004, est une incitation financière offerte 

aux entreprises pour les encourager à développer des

initiatives en faveur des familles pour leurs employés.

Le CIF stipule que 25 % des dépenses encourues sont

déductibles des impôts payés par l'entreprise, dans la

limite de 500 000 € par an et par société. Depuis

janvier 2010, les dépenses admissibles n'incluent plus

les programmes de formation pour les employés en

congé parental ni les compléments versés aux salariés

qui prennent diverses formes de congés parentaux

(Fagnani et al 2013).

3.4.5 Services de garde d'enfants
Il existe un droit à l'éducation préscolaire gratuit et à

temps plein pour les enfants âgés de 3 à 6 ans. Les

enfants âgés de 2 à 3 ans peuvent aussi en bénéficier,

mais en raison d'une politique restrictive, les taux de

couverture pour ce groupe d'âge ont baissé au cours

des dernières années. Aujourd'hui seuls 13 % des 

enfants de 2 ans vont à l'école maternelle par rapport

à près de 30 % il y a 10 ans (Fagnani et Lloyd, 2013).

Pour les enfants âgés de 0 à 3 ans, le système de

garde professionnel est moins développé et la

demande n'est pas satisfaite (Plantenga et Remery,

2009). Les responsabilités de garde sont partagées

entre l'État, qui fournit des services de garde

collectifs ou finance certains services individuels, et

les ménages, qui se chargent eux-mêmes de la garde

de leurs enfants ou payent un service subventionné

(garde collective ou à domicile ou assistant maternel

agréé). Certaines entreprises ont mis en place des

mesures pour aider les employés à trouver et payer

des services de garde d'enfants et, dans quelques cas,

ont même mis en place leur propre infrastructure de

garderie (Eydoux, 2013). 

Dans certaines structures d'accueil collectif (qui

gardent les enfants âgés de 2 mois à 4 ans), diverses

modes flexibles de garderie sont regroupés dans un

seul endroit, tels que les crèches, les haltes garderies

(qui proposent une garde de courte durée) et les

jardins d'enfants (qui proposent une garde

occasionnelle et après l'école pour les enfants âgés

de 2 à 6 ans). Jusqu'à 18 % des enfants dont les deux

parents travaillent vont aujourd'hui dans ces centres,

qui sont ouverts tous les jours de la semaine, toute

l'année, pendant un maximum de 11 heures par jour.

Depuis 2003, les garderies à but lucratif sont

également intégrées au système de subventions de

l'État et facturent des frais proportionnels aux

revenus des parents. Cela comprend les crèches

d'entreprise, bien que leur part de marché reste

réduite, qui représentent seulement 3 % de

l'ensemble des structures de garde. Plus d'un tiers
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des enfants de moins de 3 ans sont gardés par des

assistants maternels agréés et, en 2012, le nombre

d'enfants par assistant maternel était passé de 3 à 4

dans un effort visant à réduire le nombre de

structures de garde professionnelles (Fagnani et

Lloyd, 2013).

Développer des centres d'accueil collectif et des

écoles maternelles pour accueillir les enfants à partir

de 2 ans était l'une des trente priorités du candidat

François Hollande pour les élections présidentielles

de 2012. Toutefois, les priorités de la politique

familiale française n'ont pas encore été détaillées

(Eydoux, 2013). Selon les données EU-SILC pour 2011,

plus de la moitié des enfants de plus de 3 ans et

seulement un quart des enfants de 0 à 3 ans sont 

gardés par une structure professionnelle à temps plein. 

Les parents règlent des frais proportionnels à leurs

revenus, le tarif réel variant en fonction de

l'utilisation d'une crèche, d'une solution de garde à

domicile ou d'un assistant maternel. Si une famille a

un revenu supérieur à deux fois le revenu minimum,

la solution de garde la moins coûteuse est le recours

à un assistant maternel. Pour les ménages dont le

revenu est égal ou inférieur au revenu minimum, les

structures d'accueil collectif sont moins coûteuses

(Plantenga et Remery, 2009 : 50). Selon les données

de l'OCDE, les frais de garde d'enfants représentent

16,5 % du revenu moyen (The Guardian, 21 mai

2012). Cela signifie que le coût de garde des enfants

constitue un obstacle majeur à la participation des

femmes au marché du travail, malgré les aides

financières existantes (Plantenga et Remery, 2005).

Même si les fonds publics alloués à la garde des

enfants en bas âge ont considérablement augmenté

au cours des dernières années en vue d'accroître

l'offre des solutions de garde, de nombreuses

familles dont les deux parents travaillent n'ont

toujours pas accès à des services de garde abordables

(Fagnani et Lloyd, 2013).

Les écoles primaires (obligatoires pour les enfants de

6 à 10 ans) commencent généralement à 8 h 30 et se 

terminent à 16 h 30, le lundi, mardi, jeudi et vendredi.

Des structures de garderie supplémentaires ou services

de garde municipaux sont habituellement disponibles 

pour couvrir un créneau pouvant s'étendre de 7 h 00 à

19 h 00. Selon un Sondage sur les services de garderie

(Modes de garde et d’accueil du jeune enfant, Drees) 

en 2007, seuls 7 % des enfants de 3 à 6 ans étaient

inscrits dans un service de garderie (que l'on appelle

« Centres de loisirs ») le mercredi et seuls 7 % allaient

à la garderie avant l'école (à 8 h 00) ou après (entre

16 h 30 et 19 h 00). Une réforme a récemment été

mise en œuvre dans les écoles primaires, visant à

réduire la durée des journées d'école et à compenser

cette réduction en ajoutant une demi-journée

supplémentaire le mercredi matin. Toutefois, cette

réforme a été sévèrement critiquée à la fois par les

enseignants et les municipalités car elle ne prévoit

pas les ressources nécessaires pour améliorer les

conditions de scolarisation et les services municipaux

(Eydoux, 2013).

3.4.6 Services de soins aux personnes âgées
Le système d'assurance maladie public et l'allocation

personnalisée d'autonomie (APA, traitée ci-après) 

viennent compléter les dispositions de soins de longue 

durée, à domicile ou en institution. Le système

d'assurance maladie public joue également un rôle

majeur dans le financement des services d'assistance

proposés aux personnes âgées pour les activités de la

vie quotidienne (ADL) ou activités instrumentales de

la vie quotidienne (IADL) (OCDE, 2011c). 

En 2010, le coût des soins pour les personnes âgées

en France a été estimé à 34 milliards d'euros, dont 

77 % ont été couverts par le secteur public. Cependant,

ce montant a été réduit de plus de moitié – 55 % – et

on estime que jusqu'à 15 000 bénéficiaires ont perdu

leur accès aux services de santé en 2011. Le nombre

des personnes âgées de plus de 80 ans devant

augmenter de 104 % d'ici 2035, la situation devrait

encore s'aggraver. De nombreuses personnes âgées

passent déjà sous le seuil de pauvreté, notamment

parce que le coût des soins s’élève à entre 1 500 € et

2 000 € par mois environ (Kandalaft, 2012).

Les soins à domicile sont entièrement couverts par le

système d'assurance maladie public. Cela comprend

l'assistance pour les ADL, notamment l'hygiène

personnelle et l'aide pour les repas. En 2008, on

recensait près de 106 000 places de soins à domicile,
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95 % de ces places ciblant les personnes dépendantes

âgées de 60 ans et plus. On estime que la capacité

des soins à domicile devrait atteindre 232 000 places

en 2025 (OCDE, 2011c). 

En 2007, environ 657 000 personnes vivaient dans des

établissements de soin. Cela comprend près de 6 500

maisons de retraite traditionnelles pour personnes

âgées (pour les personnes dépendantes d'autrui pour

les soins quotidiens), environ 2 800 foyers-logements

pour personnes âgées (pour les personnes âgées plus

autonomes) et environ 900 centres de soins (pour les

personnes nécessitant des soins continus). 57 % des

établissements de soins sont des structures publiques,

qui relèvent souvent d'un hôpital ou du conseil local 

qui fixe le tarif des maisons de retraite de leur localité,

environ 27 % sont des établissements privés à but non

lucratif et environ 16 % sont des établissements privés 

à but lucratif. Le coût des établissements de soins et

d'accueil est divisé en trois composantes : le tarif de

soins, le tarif dépendance et le tarif d’hébergement.

Le tarif des soins est pris en charge par le système 

d'assurance maladie et une partie du tarif dépendance

est compensé par l'APA (voir ci-dessous). Les résidents

assument le tarif d'hébergement, mais ceux qui n'ont 

pas les moyens de payer l'intégralité d'une prise en

charge à long terme dans un établissement de soins

peuvent bénéficier de l’aide sociale à l’hébergement

(OCDE, 2011c ; Joel et al, 2010).

L'allocation personnalisée d'autonomie (APA) a été 

établie en 2002 et vient compléter l'assistance fournie 

par le système d'assurance maladie public. Il s'agit

d'un revenu et d'une allocation en espèces adaptée

aux besoins. Elle fournit aux personnes de plus de 60

ans qui nécessitent de l'aide pour l'exécution des

ADL, des fonds supplémentaires pour couvrir le coût

de leurs soins. L'évaluation de l'invalidité distingue

six niveaux de dépendance, l'APA étant attribuée à

partir du quatrième niveau. Les bénéficiaires doivent 

résider chez eux ou dans une maison de retraite. L'APA 

est gérée par les services locaux, ce qui entraîne des

différences dans le montant de l'allocation APA

proposée (OCDE, 2011c ; Bettio et Verashchagina,

2012). En 2009, l'APA a été accordée dès la première

demande à 76 % des personnes qui ont réclamé une

assistance à domicile et 90 % des personnes qui

recherchaient des soins en institution (Alzheimer

Europe, 2009).

Pour les personnes qui sont soignées à domicile,

l'APA couvre toutes les dépenses encourues dans le

cadre d'un plan d'aide personnalisé défini par une

équipe composée de personnel médical et social. Les

plans incluent en général une assistance pour les

services ADL et IADL fournie par un aidant (autre que

l'époux ou le partenaire). Pour les personnes vivant

dans une maison de retraite, l'APA compense une

partie du tarif dépendance, le montant restant est

payé par le résident (soit environ 33 % des frais de

dépendance en moyenne). 

L'allocation mensuelle en espèces varie en fonction

du niveau de dépendance évalué et est limité par un

plafond national (en 2010 : GIR 1 : 1 235 €, GIR 2 : 

1 059 €, GIR 3 : 794 € et GIR 4 : 530 €). Selon leur

niveau de revenu, les bénéficiaires doivent renoncer

à un pourcentage déterminé du niveau d'APA évalué

afin d'atteindre un plancher prescrit (jusqu'à 90 % 

de réduction). En 2009, près de 1,2 million de

personnes ont reçu un total de 5,1 milliards d'euros

dans le cadre de l'APA, parmi eux, environ 40 % des

bénéficiaires de l'APA vivaient dans des institutions.

En moyenne, le niveau de prestation de l'APA

proposé équivaut à 70 % du plafond national. 

En 2009-10, conformément au plan de relance du

gouvernement, les bénéficiaires de l'APA pouvaient

prétendre à 200 € supplémentaires sous forme d'un

« chèque emploi service universel (Cesu) ». Le Cesu

pouvait être utilisé pour réduire le montant de la

quote-part que les bénéficiaires de l'APA devaient

verser. 

Les personnes dépendantes ont également droit à

des déductions fiscales complémentaires. Cela inclut

une réduction de l'impôt sur les bénéfices (jusqu'à 

10 000 € par an) afin de tenir compte des dépenses

(exempt des aides publiques) encourues pour

embaucher une personne pour les aider à effectuer

les activités ADL ou IADL éligibles (OCDE, 2011c).

Cela ne signifie cependant pas que le coût des

services personnels sera considérablement moins

élevé pour les personnes aux revenus plus élevés
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(Bettio et Verashchagina, 2012). Les personnes de

plus de 70 ans qui embauchent une personne pour

les aider à effectuer les activités ADL ou IADL sont

également exonérées du paiement des cotisations

patronales obligatoires. Par ailleurs, une réduction

de l'impôt sur les bénéfices (jusqu'à 2 500 € par an)

est proposée aux personnes résidant dans les

établissements de soins.

Une proportion importante de la population est

couverte par une assurance dépendance privée (15 %

de la population âgée de plus de 40 ans en 2010). Les

politiques d'indemnisation sont le modèle le plus

courant des contrats de couverture privés en France, 

en vertu desquelles une personne paye généralement 

des primes d'assurance annuelles en échange d'un

revenu futur (rente) une fois qu'elle est jugée

dépendante. 

En 2003, environ 75 % des bénéficiaires de l'APA ont

reçu des soins prodigués par un membre de leur

famille. La majorité des aidants sont des femmes 

(62 %, âgées en moyenne de 58 ans). Seulement 

10 % des aidants naturels (famille) sont payés dans le

cadre de l'APA. 

En ce qui concerne la conciliation des soins et des

activités professionnelles, les aidants naturels qui ont

un emploi peuvent prendre 3 mois de congé sans

solde (jusqu'à 1 an au cours d'une carrière) pour 

s'occuper d'une personne dépendante ou handicapée. 

Des réductions fiscales spécifiques sont également

disponibles pour les personnes qui s'occupent d'une

personne dépendante (OCDE, 2011c). On estime à 

15 % le nombre d'aidants actifs qui ont recours à un

temps partiel pour respecter leur engagement de

soins envers une personne âgée, et environ 15 % des

femmes actives optant pour un temps partiel pour

respecter leur engagement de soins (Bettio et

Verashchagina, 2012).

3.4.7 Récapitulatif
Le système français est caractérisé par :

Des périodes relativement courtes de congés de

maternité et paternité avec plein salaire et des

taux élevés de participation ;

Une période de congé parental longue et flexible,

sans solde. Les utilisateurs ont toutefois droit à

une petite allocation. La participation est élevée

chez les femmes mais faible chez les hommes ;

Les systèmes de garde des enfants sont bien

développés pour les enfants de plus de 3 ans, tous

les enfants étant autorisés à intégrer à temps plein

des structures financés par les pouvoirs publics. Il

existe un manque de places pour les enfants plus

jeunes et les établissements qui existent sont

coûteux.

Le système de soins aux personnes âgées est

relativement bien développé, le système

d'assurance maladie public couvrant l'intégralité 

du coût des soins infirmiers à domicile et une partie

du coût des soins en institution. Cela est également 

complété par une allocation personnalisée

d'autonomie disponible pour certaines personnes 

âgées éligibles, qui peut être utilisée pour financier 

le coût des soins à domicile ou en institution.

Toutefois, le financement est actuellement réduit

et le rapport suggère que de nombreux

bénéficiaires âgés n'auront plus accès aux services

de soins. Cela signifie qu'un nombre croissant de

personnes âgées vivront sous le seuil de pauvreté 

au cours des prochaines années, ce qui augmentera 

le recours à des soins non professionnels dispensés

par la famille, notamment par les femmes.

Les autres mesures relatives à la conciliation du

travail et de la famille comprennent :

Les employés du secteur public sont autorisés à

travailler à temps partiel pour raisons familiales.

Les employés peuvent prendre une très longue

période de congé, ou travailler à temps partiel, 

si leur enfant est gravement malade. Un petit

paiement forfaitaire est versé pendant une courte

partie de cette période seulement.

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

Le faible taux de participation des pères au congé

parental, qui s'explique probablement par le

faible taux de compensation et la perte de revenu

engendrée ;

Les employés du secteur privé ne sont pas

autorisés à travailler à temps partiel pour des

raisons familiales ;
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Les congés pour s'occuper d'un enfant ou d'un

proche malade ne sont pas rémunérés ;

Le manque de structures de garde pour les enfants

en bas âge (de moins de 3 ans) ;

Le recours croissant à des soins non professionnels

dispensés par les femmes car les fonds publics

alloués aux soins des personnes âgées sont

actuellement réduits.

3.5 ALLEMAGNE

Le tableau 3.5 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en Allemagne. Il présente également les taux

de couverture des services professionnels de garde

d'enfants et de soins aux personnes âgées. 

3.5.1 Dispositions relatives au 
congé de maternité

Toutes les employées sont autorisées à prendre 14

semaines de congé de maternité (ou 18 semaines

pour les naissances multiples), dont au moins 8

semaines doivent être prises immédiatement après

l'accouchement. Les femmes exerçant une activité

indépendante ne sont pas éligibles. 

La bénéficiaire reçoit 100 % de son salaire sans plafond 

dans la mesure où elle est employée et affiliée à

l'assurance maladie obligatoire10. Cette allocation

(Mutterschaftsgeld) est fournie aux femmes

enceintes, 6 semaines avant et 8 semaines après

l'accouchement et est habituellement versée par

l'assurance maladie de la mère (plafonnée à 13 € par

jour). C'est l'employeur de la mère qui couvre la

différence entre la somme versée par l'assurance

maladie et les revenus antérieurs de la mère. Cela

signifie que les employeurs assument la majorité des

coûts du congé de maternité et le montant perçu

varie selon le cas car il est basé sur le salaire actuel.

Toutefois, les prestations des mères avec un revenu

inférieur à 390 € sont versées par l'assurance maladie

de la mère uniquement et correspondent à leur

revenu antérieur (Blum et Erler, 2013). Les femmes

couvertes par une assurance maladie privée ou qui

occupent des « Mini-Jobs » sans assurance maladie

reçoivent un paiement unique d'un montant

maximum de 210 € (How to Germany, 2013).

Les femmes sont bien protégées contre la perte

d'emploi due à un licenciement à partir du début de 

leur grossesse jusqu'à 4 mois suivant leur accouchement 

par le biais du « Kündigungsverbot » (Interdiction de

licenciement). Sauf à de très rares exceptions, les

employeurs ne sont pas autorisés à licencier une

femme enceinte pendant cette période (How to

Germany, 2013).

On recense un taux de participation de 100 % au

congé de maternité dans la mesure où il est interdit

de travailler pendant les 8 semaines qui suivent

l'accouchement (Blum et Erler, 2013).

3.5.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Il n'existe aucun droit légal au congé de paternité.

3.5.3 Dispositions relatives au congé parental
Le congé parental est un droit familial qui peut être 

exercé jusqu'à trois ans après la naissance d'un enfant. 

Les deux premières années doivent être prises 

immédiatement après la naissance de l'enfant, mais la

troisième année peut être reportée jusqu'à n'importe 

quel moment avant le huitième anniversaire de

l'enfant avec l'autorisation de l'employeur (Ray,

2008)11. Les deux parents sont autorisés à prendre un

congé au même moment et à prendre jusqu'à deux

périodes de congé. Les grands-parents sont eux aussi

autorisés à prendre un congé parental sans solde si

leur enfant (c'est-à-dire le parent de leur petit-

enfant) est âgé de moins de 18 ans ou s'il est encore

scolarisé ou suit une formation professionnelle (Blum

et Erler, 2013).
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10 À l'exception de quelques professions (par exemple les fonctionnaires, les juges et les militaires), tous les employés sont assujettis à cette 
assurance obligatoire.

11 Mais de nombreux accords individuels et collectifs d'entreprise permettent aux parents d'exercer leur droit au congé parental dans un délai de 
12 ans ou, au sein du secteur public, dans un délai de 18 ans après la naissance.



Une allocation parentale proportionnelle au revenu

(Elterngard), financée par le gouvernement fédéral 

par le biais de la fiscalité générale, est versée pendant

12 mois à un taux de compensation de 67 % du salaire 

moyen du parent calculé sur les 12 mois précédant la

naissance de l'enfant. Les parents sont éligibles s'ils

travaillent moins de 30 heures par semaine pendant

la période durant laquelle l'allocation est versée

(How to Germany, 2013). Avant 2007, il s'agissait

d'une allocation pour la garde des enfants

(Erziehungsgeld) mais elle a été renommée dans un

effort visant à souligner la responsabilité parentale

partagée que représente l'éducation des enfants, y

compris celle des pères (Blum et Erler, 2013).

Les deux parents bénéficient du même droit aux

allocations parentales mais s'ils prennent tous deux

au moins deux mois de congé, la durée globale du

versement de l'allocation est prolongée jusqu'à 14

mois, c.-à-d. un supplément de deux mois est versé

(Blum et Erler, 2013). Cela signifie concrètement que

deux mois d'allocations sont à la disposition exclusive

du père et s'il ne les utilise pas, ils sont déduits des

allocations sur 12 mois de la famille (Ray, 2008).

Toutefois, les allocations versées pendant les deux

mois du congé de maternité obligatoire suivant

l'accouchement sont incluses dans la période

d'allocation parentale de 12 (+2) mois, réduisant en

fait la période d'allocation réelle à la disposition des 
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TABLEAU 3.5 | Dispositions concernant les congés et taux de couverture des services 

de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées en Allemagne

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

14 semaines (18 pour les naissances multiples) rémunérées à 100 % du salaire, 

sans plafond.

Aucune allocation.

Jusqu'à 3 ans (obligations familiales) à prendre avant le troisième anniversaire 

de l'enfant. 

Taux de compensation de 67 % du salaire moyen du parent au cours des 12 mois

précédant la naissance de l'enfant, plafonné à 1 800 €.

Jusqu'à 10 jours de congé pour s'occuper d'un enfant malade (âgé de moins de 

12 ans) rémunéré à 80 % du salaire, sans plafond. 

10 jours de congé sans solde de courte durée pour s'occuper d'un proche malade

et/ou 6 mois de congé sans solde pour soins de longue durée.

Familienpflegezeit (congé de soutien familial) – les employés peuvent réduire leur 

temps de travail à un minimum de 15 heures par semaine pendant un maximum de

2 ans, s'ils doivent s'occuper d'un proche dépendant avec une réduction de salaire.

9 % (entre 0 et 3 ans) ; 46 % (plus de 3 ans) b

15 % (entre 0 et 3 ans) ; 44 % (plus de 3 ans) b

Soins à domicile : 6,6 %

Soins en institution : 3,5 %

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).
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deux parents à 10 (+2) mois. Les parents peuvent choisir

de répartir l'allocation sur une période de 24 (+2) mois.

L'allocation parentale est versée à toutes les familles

qui remplissent les conditions d'éligibilité, que les

parents prennent ou non leur congé parental. Un

plafond est fixé à 1 800 € par mois pour le versement

de l'allocation et le paiement minimum, qui est aussi

disponible pour les parents qui n'avaient aucun

revenu antérieur, s'élève à 300 €. Depuis 2011, les

chômeurs de longue durée ne sont plus éligibles

pour recevoir les allocations parentales, car elles sont

désormais calculées en fonction des paiements d'aide

sociale. Les parents avec un revenu moyen faible

s'élevant à moins de 1 000 € par mois reçoivent une

allocation valorisée : pour chaque 2 € au-dessous de

1 000 €, leur allocation parentale augmente de 0,1

%. Pour les parents avec des revenus élevés, en

revanche, le taux de compensation est réduit : pour

chaque 2 € de revenu mensuel au-dessus de 1 200 €,

leur allocation parentale diminue de 0,1 %, à un taux

minimum de 65 %. Outre cela, il existe un paiement

supplémentaire pour les parents avec plusieurs

enfants en bas âge (Geschwisterbonus) : si le foyer

compte deux enfants de moins de 3 ans, ou trois

enfants ou plus de moins de 6 ans, l'allocation

parentale augmente de 10 % (ou d'un minimum de

75 €) (Blum et Erler, 2013).

Les bénéficiaires d'une allocation parentale sont

autorisés à travailler jusqu'à 30 heures par semaine.

Dans ce cas, ils reçoivent uniquement une allocation

familiale qui compense la perte de revenu : c'est-à-

dire, si le parent travaillait 40 heures avant de

prendre son congé parental, et continue de travailler

30 heures par la suite, il reçoit 67 % de la différence

entre son salaire antérieur et actuel. Les parents ont

légalement le droit de travailler à temps partiel

depuis 2001, mais si leur entreprise emploie moins de

15 salariés, l'accord de l'employeur est nécessaire

(Blum et Erler, 2013).

La législation régissant le congé parental est établie

au niveau fédéral mais quatre États fédéraux

(Bavière, Bade-Wurtemberg, Thuringe et Saxe)

versent une allocation parentale sous condition de

revenu étendue à la troisième année du congé

parental, variant entre 200 € et 350 € par mois et

par enfant (Blum et Erler, 2013).

Depuis janvier 2013, ce n'est plus le revenu net mais

le revenu brut qui sert de base de calcul pour

l'Elterngeld. Ce changement technique se justifie 

comme un moyen de simplifier le calcul de l'allocation 

parentale, rendant le processus plus transparent et

plus rapide. Toutefois, plusieurs experts fiscaux ont

observé que cette nouvelle méthode de calcul peut

conduire à de légères baisses des prestations pour les

ménages moyens (Blum et Erler 2013).

Le rapport de Plantenga et Remery (2005) indique

que 85 % de l'ensemble des ménages éligibles en

Allemagne prennent leur congé parental. La grande

majorité des mères prennent leur congé parental à

temps plein pendant de longues périodes (29 % des

femmes qui recommencent à travailler prennent

entre 25 et 36 mois de congé). La plupart des femmes

restent à la maison pendant la première année de vie

de leur enfant et reprennent leur travail à temps

partiel par la suite. La participation des pères au

congé parental a augmenté à la suite de la réforme

du congé parental de 2007. Les données de l'Office

fédéral de la statistique montrent que la proportion

des pères qui prennent un congé a été multipliée par

plus de 8, passant de 3,3 % en 2006 à 27,8 % pour les

enfants nés au cours du troisième trimestre de 2011

(c.-à-d. les bénéficiaires de juillet 2011 à décembre

2012). Alors qu'un peu plus d'un quart des pères

exercent leur droit parental, il existe des différences

régionales entre les États fédéraux, variant de 18,6 %

en Sarre à 36,5 % en Bavière (données citées par

Blum et Erler, 2013).

Ainsi, les réformes apportées au congé parental sont

parvenues à augmenter le taux de participation des

pères, même si une large majorité, c.-à-d. 82,5 % (de

juillet 2011 à décembre 2012), n'ont pris que les 2

mois auxquels ils sont autorisés (mois du partenaire).

La réforme a également permis de réduire le nombre

de personnes qui prennent plus d'une année de

congé rémunéré, ce qui était un objectif déclaré de

la nouvelle loi. En fait, de juillet 2011 à décembre

2012, seulement 11 % des personnes qui ont pris un

congé parental ont exercé leur droit de le prolonger
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de 2 ans en percevant 33,5 % de leur revenu

antérieur (Blum et Erler, 2013).

3.5.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Les parents peuvent être autorisés à prendre jusqu'à

10 jours de congé si leur enfant (âgé de moins de 12 

ans) est malade, tout en percevant 80 % de leur salaire 

versé par leur assurance maladie, sans plafond. La

période de congé maximum disponible par famille et

par an est de 25 jours.

Le proche d'une personne dépendante est autorisé 

à prendre un congé de courte durée, sans solde, de

10 jours, si cette personne souffre d'une maladie

imprévue, mais aussi un congé de longue durée, non

rémunéré, de 6 mois.

Les employés allemands ont légalement le droit de

passer de façon permanente d'horaires à temps plein

à des horaires à temps partiel. Outre cela, le 

Familienpflegezeit (congé de soutien familial) permet 

aux employés, pendant une période maximum de 2

ans, de réduire leur temps de travail à un minimum

de 15 heures, s'ils doivent s'occuper d'un proche

dépendant. Durant cette période, les employés

reçoivent un salaire plus faible, même si la réduction

de salaire est moindre par rapport à la réduction du

nombre d'heures. Les employés doivent donc

rembourser la différence en percevant un salaire

réduit pendant une période équivalente une fois

qu'ils ont repris leur emploi à temps plein. Par

exemple, si les employés réduisent leur temps de

travail de 100 % à 50 % pendant 2 ans, ils reçoivent

75 % de leur salaire pendant cette période, et

pendant 2 années supplémentaires une fois qu'ils

recommencent à travailler à temps plein. L'assurance

de soins de longue durée obligatoire couvre les

cotisations supplémentaires au régime de retraite

pendant la période des soins, si ceux-ci sont dispensés

pendant au moins 14 heures et la durée d'emploi est

limitée à un maximum de 30 heures par semaine. Le

Familienpflegezeit n'est pas un droit légal mais une

disposition facultative, disponible pour les personnes

couvertes par un contrat individuel ou un accord

collectif. Bien qu'aucune donnée détaillée ne soit

encore disponible sur la participation au congé de

soutien familial, il est possible de tirer certaines

conclusions des données relatives aux demandes de

prêt des employeurs et à la souscription à une 

assurance collective prévue par la loi Familienpflegezeit.

Jusqu'en février 2013, seulement 147 demandes

avaient été déposées, avec une durée de soins

moyenne de 15 mois (Blum et Erler, 2013).

En octobre 2010, le gouvernement fédéral, en 

partenariat avec la Fédération allemande des chambres

de commerce et d'industrie (DIHK), a lancé le

programme « Facteur de réussite familiale » dans le

but d'améliorer la conciliation entre la vie de famille 

et la carrière professionnelle pour les employés. Cette 

initiative est actuellement en cours et encourage les 

entreprises à proposer des horaires de travail flexibles

à leurs employés afin d'attirer des candidats qualifiés 

et de fidéliser un personnel compétent (Union

européenne, 2013a).

3.5.5 Services de garde d'enfants
La disponibilité des services professionnels de garde

d'enfants varie à travers l'Allemagne, dans la mesure

où la responsabilité de l'éducation et l'accueil de la

petite enfance (ECEC) est partagée entre les autorités

locales et les Laender (c.-à-d. les États fédéraux) pour 

les enfants d'âge préscolaire et scolaire. Les ressources 

dédiées aux services de garde subventionnés sont

fixées par les communes et doivent être organisées et

financées par les autorités locales dans le cadre des

Laender (Scheele, 2013).

Tous les enfants sont autorisés à intégrer le réseau

d'ECEC à partir de l'âge de 3 ans, même si le nombre

d'heures par jour ou par semaine n'est pas précisé

par la loi. Ainsi, de nombreux services de garde

d'enfants en Allemagne de l'Ouest proposent

seulement des horaires à temps partiel, tandis que les 

horaires d'ouverture à temps plein sont plus répandues 

en Allemagne de l'Est. Depuis le mois d'août 2013,

un droit à l'ECEC à partir de l'âge de 1 an est entré

en vigueur, ce qui signifie que les parents ont 

désormais la possibilité de prendre un congé parental 

rémunéré d'une durée de 1 an, puis d'exercer leur

droit à l'ECEC immédiatement après. Cette mesure

les aidera à reprendre le travail, même à temps

partiel (Blum et Erler, 2013).
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La Loi sur l'aide aux enfants de 2008

(Kinderfördergesetz) stipulait également que les

gouvernements fédéraux, d'État et locaux étaient

tenus de créer des places de garderie pour accueillir

une moyenne de 35 % de l'ensemble des enfants de

moins de 3 ans à l'échelle du pays avant 2013. Selon

l'évaluation la plus récente sur le niveau des

structures de garde d'enfants, 750 000 nouvelles

places devraient être disponibles en 2013 (BMSFJ,

2012 cité par Scheele, 2013). Depuis la promulgation

de cette loi, des efforts ont été déployés pour

accroître la faible offre d'ECEC pour les enfants de

moins de 3 ans en Allemagne de l'Ouest. Selon les

données nationales pour l'ensemble de l'Allemagne,

la disponibilité au sein du réseau d'ECEC pour les

enfants de moins de 3 ans est passée de 9,5 % en

2000 (à 24 % en 2011 selon les données EU-SILC

présentées dans le Tableau 3.5) à 27,6 % en 2012. De

manière générale, cette augmentation constitue une

amélioration majeure pour l'Allemagne de l'Ouest.

Toutefois, une différence importante persiste entre

l'Allemagne de l'Ouest (à l'exclusion de Berlin) et

l'Allemagne de l'Est, notamment en ce qui concerne

les dispositions d'accueil des enfants de moins de 3

ans (22,3 % des enfants de moins de 3 ans étaient

inscrits à l'ECEC par rapport à 49 % en mars 2012,

respectivement) (Office national des statistiques,

données citées par Blum et Erler, 2013) et les niveaux

de disponibilité restent pourtant très éloignés des 35

% prévus par la loi KiföG pour 2013. Selon les

estimations de l'Office national des statistiques, il

manque aujourd'hui encore environ 220 000 places

pour les enfants de moins de 3 ans. Cette estimation 

se base principalement sur l'objectif officiel de 35 % – 

la demande réelle est très probablement supérieure

(Blum et Erler, 2013).

Les jardins d'enfants (pour les enfants de moins de 

3 ans) et les écoles maternelles (pour les enfants de

plus de 3 ans) sont dirigés par des organismes publics

et privés, ainsi que des églises. Les tarifs varient

considérablement et dépendent en partie du revenu

des parents et de la région (ministère fédéral de

l'Économie et de la Technologie, non daté). 

Depuis le 1er août 2013, les parents d'enfants de

moins de 3 ans qui ne souhaitent pas utiliser les

services de garde publics mais préfèrent faire garder

leur enfant dans la sphère privée (en restant chez

eux, en confiant l'enfant à un membre de leur

famille ou à un ami, ou en le plaçant dans un centre

non subventionné) sont autorisés à réclamer une

allocation de garde d'enfants mensuelle versée par

l'État allemand (Betreuungsgeld) d'un montant de

100 € (qui augmentera à 150 € en août 2014). Cette

allocation de garde d'enfants commence lorsque

l'Elterngeld s'arrête (habituellement au quinzième

mois de l'enfant) et est versée jusqu'au troisième

anniversaire de l'enfant ou jusqu'à son inscription

dans une structure de garde subventionnée par

l'État. Pour en faire la demande, les revenus des

parents ne doivent pas dépasser 500 000 € pour un 

couple, et 250 000 € pour une famille monoparentale 

(Care Monetary Aktuell, 2013). Cette mesure a

cependant été fortement contestée sur la scène

politique et dans le cadre des élections nationales de

septembre 2013. L'avenir de l'allocation de garde à

domicile demeure incertain, dans la mesure où les

partis de l'opposition, ainsi que certains membres du

gouvernement de coalition, ont promis d'abroger

cette disposition (Blum et Erler, 2013).

Le programme d'école à temps plein est l'une des

initiatives fédérales et d'État les plus importantes

dans le domaine de l'éducation en Allemagne. La

création d'écoles à temps plein, qui accueillent les

enfants jusqu'à environ 17 h 00, a été soutenue par

une enveloppe de financement de 4 milliards d'euros

entre 2003 et 2009 et près de 8 200 établissements

sont devenus des « écoles à temps plein » pendant

cette période. Le ministère fédéral de l’Éducation et

de la Recherche (BMBF) finance actuellement un

programme supplémentaire pour le développement

de nouveaux concepts pour créer d'autres activités

extrascolaires en versant 4,5 millions d'euros par an

jusqu'en 2014. Le ministère finance en parallèle un

projet de recherche portant sur le développement

d'écoles à temps plein en versant un total de 6

millions d'euros entre 2012 et 2015. Selon l'accord

administratif des Länder du gouvernement fédéral,

le financement pourrait être utilisé pour le 

développement et le suivi de nouvelles écoles à temps 

plein, en augmentant la capacité des écoles à temps 

plein existantes et en améliorant leur qualité

d'accueil (ministère fédéral de l'Éducation et de la

50

3



Recherche, 2013). Toutefois, étant donné que

l'éducation relève des gouvernements Laender, il

n'existe aucune politique harmonisée au niveau de 

l'État pour accroître le nombre ou améliorer la qualité 

des écoles à temps plein (Scheele, 2013). La création

d'écoles à temps plein en Allemagne aiderait la

conciliation entre le travail et la famille, notamment

pour les femmes, en augmentant leurs chances de

reprendre le travail après avoir eu un enfant.

3.5.6 Services de soins aux personnes âgées
L'assurance de soins de longue durée (LTCI) a été

établie par l'État-providence allemand en 1996. Elle

assure la prestation de services de soins ou le

versement d'allocations en espèces pour rémunérer

un aidant privé, par exemple un membre de la

famille, d'une personne âgée qui a besoin de soins.

Toutes les personnes couvertes par une assurance

maladie privée ou obligatoire sont automatiquement

prises en charge par une LTCI privée ou obligatoire.

Les employés qui ne sont pas couverts par le système

d'assurance sociale, tels que les fonctionnaires et les

travailleurs indépendants, sont habituellement

affiliés à une assurance maladie et retraite privée.

Près de 90 % de la population allemande est

couverte par le régime LTCI et près de 9 % disposent

d'une couverture LTCI privée (Arntz et al. 2007). 

Le montant de l'allocation perçue en vertu d'une

assurance LTCI est calculé en fonction du niveau de

soins nécessaires, tel que déterminé par le Service

médical de l'assurance maladie, ainsi que du type de

prestation de soins choisi (c.-à-d. des soins dispensés

par un membre de la famille, un personnel médical

ou l'accueil dans une maison de soins) (Commission

européenne, 2012). Il existe trois catégories de soins :

la catégorie de soins I s'applique aux personnes qui

ont besoin d'un niveau de soins important au moins

une fois par jour ; la catégorie de soins II s'applique

aux personnes qui ont besoin d'un niveau très élevé

de soins, qui doivent être prodigués au moins trois

fois par jour ; et la catégorie de soins III s'applique

aux personnes qui ont besoin de soins tous les jours,

de façon permanente (Eurofound, 2013). 

Les personnes qui ont besoin de soins à domicile

peuvent percevoir des allocations en espèces pour

rémunérer ceux qui leur dispensent des soins non

professionnels à domicile, ou des prestations en

nature pour rémunérer les services professionnels de

soins à domicile, ou une combinaison des deux

(Schultz, 2010). En 2012, les allocations en espèces

pour les soins non professionnels étaient rémunérées

au hauteur de : 235 € par mois dans le cadre de la 

catégorie de soin I, 440 € dans le cadre de la

catégorie de soins II et 700 € dans le cadre de la

catégorie de soins III. Les allocations pour couvrir les

services de soins à domicile professionnels étaient

plus élevées, à hauteur de : 450 € par mois dans le

cadre de la catégorie de soins I, 1 100 € dans le cadre

de la catégorie de soins II, 1 550 € dans le cadre de la

catégorie de soins III, et 1 918 € pour les cas

particulièrement graves (c.-à-d. lorsque les soins

intensifs nécessaires dépassent la catégorie de soins

III). Les soins à domicile sont dispensés par un

personnel professionnel et incluent l'assistance pour

les soins de base (hygiène personnelle, alimentation,

mobilité) et une aide ménagère. 

Les allocations pour les soins en institution à temps

partiel sont les mêmes que celles versées pour couvrir

les services de soins à domicile. Pour les soins en

institution à temps plein, qui sont fournis dans les cas

où des soins à domicile ou de jour/de nuit ne

suffisent pas, un montant forfaitaire est versé : il

s'élève à 1 023 € par mois pour la catégorie de soins

I, à 1 279 € pour la catégorie de soins II, et à 1 550 €

pour la catégorie de soins III ; pour les cas

particulièrement graves, le montant forfaitaire

s'élève à 1 918 € (Schultz, 2010 ; Arntz et al, 2007). 

Les bénéficiaires d'une LTCI doivent assumer eux-

mêmes une partie des frais, au moins 25 % des coûts

sont pris en charge par le requérant. Une fois qu'une

personne est autorisée à recevoir de l'aide, les

paiements sont versés quelle que soit sa situation

financière à ce moment-là. Si le patient n'a pas les

moyens de régler sa quote-part, les membres de sa

famille sont tenus de se substituer et de prendre en

charge la différence (dans le cadre de limites légales).

Pour éviter ces déficits financiers, il est possible de

souscrire à une police d'assurance privée

supplémentaire. Le gouvernement fédéral allemand

demande à ses citoyens de se prémunir eux-mêmes
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contre ces risques additionnels (Eurofound, 2013). En

2007, 11,3 % de la population de personnes âgées

(65 ans et plus) en Allemagne ont perçu des

prestations de soins de longue durée (Schultz, 2010). 

En Allemagne, le recours à des soins non professionnels

joue un rôle important et est encouragé par la

législation nationale, qui donne la priorité aux soins

à domicile par rapport aux soins en institution. Les

prestations de l'assurance LTCI devraient donc

continuer à soutenir le maintien des patients à

domicile pendant le plus longtemps possible (Arntz 

et al 2007). La priorité est donnée aux aidants naturels, 

qui sont soutenus par des prestations versées par les

caisses de l'assurance LTCI. Ces prestations incluent

des soins de répit si l'aidant naturel n'est pas en

mesure d'assurer les soins (en cas de maladie ou de

vacances), des versements de la sécurité sociale pour

les aidants naturels qui dispensent les soins au moins

14 heures par semaine et ne sont pas employés ou

qui travaillent moins de 30 heures par semaine, ainsi

que des formations et des conseils (Schultz, 2010).

Selon le Panel communautaire des ménages (ECHP), 

une moyenne de 5 % de la population a aidé et soigné 

une personne âgée en Allemagne en 2001 (Schulz 2004).

Dans la plupart des cas, ce sont les épouses, les filles

ou les belles-filles qui sont responsables de dispenser

les soins personnels. Les soins non professionnels

constituent une lourde charge pour les aidants

naturels, notamment pour ceux qui travaillent. Ainsi,

une proportion croissante de bénéficiaires de soins

non professionnels engagent des aides à domicile

financées de manière privée pour décharger l'aidant

naturel. Le nombre d'aides à domicile financées de

manière privée était estimé à 100 000 personnes en

2008. Les personnes âgées de 80 ans ou plus en 

particulier, avec des difficultés importantes à effectuer 

les ADL et qui vivent seules, engagent des aides à

domicile supplémentaires (Schultz, 2010).

Le recours aux soins non professionnels pour la

population âgée est également illustré par les faibles

taux d'utilisation des services de soins professionnels.

Selon des données de 2008, seulement 3,5 % de la 

population de personnes âgées ont bénéficié de soins 

résidentiels et semi-résidentiels, et 6,6 % d'entre elles

ont bénéficié de services de soins à domicile (Bettio

et Verashchagina, 2012). Schultz (2010) a également

observé que, bien que le nombre de maisons de soins

a augmenté en Allemagne (de près d'un quart entre

1999 et 2007), il s'agissait surtout d'établissements

privés. Au cours de cette période, le nombre de

maisons de soins privées a augmenté de 40 %, tandis

que le nombre de maisons de soins publiques a

diminué de 15 %. Cela a exercé des pressions

croissantes sur les femmes pour fournir des soins à

des proches âgés afin d'éviter les coûts associés aux

services privés et professionnels de soins aux

personnes âgées.

3.5.7 Récapitulatif
Le système allemand est caractérisé par :

Une courte période de congé de maternité avec

plein salaire et un taux élevé de participation.

Une longue période de congé parental, qui peut

être pris par les deux parents en même temps,

mais avec un taux de compensation plutôt faible

pendant la première année. Les parents sont

autorisés à travailler à temps partiel durant 

cette période. Deux mois sont exclusivement

réservés au père et sont déduits du total des

allocations familiales s'ils ne sont pas pris. Des 

taux de participation élevés même si les pères 

ont tendance à exercer uniquement leur droit de

deux mois.

Un système de garde d'enfants relativement

étendu pour les enfants âgés de 3 ans et plus, tous

les enfants ayant le droit à une place gratuite,

bien que le plus souvent à temps partiel. En août

2013, ce droit a été étendu aux enfants de 1 an et

plus, tous les gouvernements fédéraux, d'État et

locaux étant maintenant obligés de créer des

places pour accueillir une moyenne de 35 % de

l'ensemble des enfants de moins de 3 ans à

l'échelle du pays, d'ici 2013. Il existe toutefois des

disparités régionales importantes, avec certaines

régions qui n'ont pas atteint cette cible,

notamment en Allemagne de l'Ouest. Certaines

régions d'Allemagne développent le programme

d'école à temps plein, qui restent ouvertes pour

les enfants d'âge scolaire jusqu'à 17 h 00.

Le système de soins aux personnes âgées est assez

bien développé, toutes les personnes qui sont
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couvertes par une assurance maladie privée ou

obligatoire étant autorisées à bénéficier de soins

de longue durée. Les allocations en espèces ou en

nature sont la manière la plus courante de

financer et d'organiser les soins aux personnes

âgées, avec lesquelles les bénéficiaires peuvent

payer un aidant naturel, un service de soins à

domicile ou une maison de soins. La plupart des

soins aux personnes âgées sont pourtant dispensés

de manière informelle et ce type de soins est

encouragé par le système LTCI.

Les autres mesures relatives à la conciliation du

travail et de la famille comprennent :

Le Familienpflegezeit (congé de soutien familial)

peut être pris pendant une période allant jusqu'à

2 ans, durant laquelle les employés ont le droit de

réduire leur temps de travail à un minimum de 15

heures, s'ils doivent s'occuper d'un proche

dépendant, avec un salaire réduit. 

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

Il n'existe aucune disposition concernant le congé

de paternité ;

Certaines régions manquent de structures de

garde pour accueillir les enfants en bas âge (de

moins de 3 ans) et la plupart des places de garde

disponibles sont à temps partiel ;

Les soins non professionnels aux personnes âgées

sont encouragés par le système LTCI, ce qui accroît

la pression exercée sur les femmes pour réduire

leurs heures de travail et leur salaire dans la

mesure où elles sont plus susceptibles d'être les

aidantes naturelles.

3.6 ITALIE

Le tableau 3.6 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en Italie. Il présente également les taux de

couverture des services professionnels de garde

d'enfant et de soins aux personnes âgées. 

3.6.1 Dispositions relatives 
au congé de maternité

Le congé de maternité dure 20 semaines (prolongé

de 12 semaines en cas de naissances multiples) et 

est obligatoire pour toutes les employées et

travailleuses indépendantes affiliées à la sécurité

sociale. Au moins 4 semaines doivent être prises

avant la naissance. La période de 20 semaines est

aussi obligatoire pour les employées temporaires ou

en contrat à durée déterminée qui sont affiliées à

une « Gestione separate » (administration distincte)

du Service national de sécurité sociale (INPS) mais il

existe deux options pour prendre ce congé : 

4 semaines avant la naissance et 16 semaines après ;

ou 8 semaines avant la naissance et 12 semaines

après (Addabbo et Giovannini, 2013). Avec l'accord

de leur médecin, les femmes enceintes en bonne

santé peuvent reporter leur congé de maternité d'un

mois, et ainsi prendre 4 mois de congé après la

naissance de leur enfant. Les femmes enceintes en

moins bonne santé peuvent prendre leur congé de

maternité pendant toute la durée de leur grossesse si

leur médecin estime que leurs antécédents médicaux

mettent leur grossesse en danger. Les femmes qui

travaillent dans des environnements dangereux

peuvent débuter leur congé prénatal un mois plus

tôt. Quelle que soit la durée ou le moment du congé

de maternité, les femmes ont la garantie de

retrouver leur ancien poste lorsqu'elles reprennent le

travail (Ray, 2008).

Le congé est rémunéré à 80 % du salaire, sans

plafond pour les travailleuses salariées, ou à 100 %

du salaire pour les employées du secteur public.

Toutefois, les conventions collectives nationales

garantissent généralement 100 % du salaire, les

employeurs étant tenus de verser les 20 % restants.

Ce versement est financé par l'Institut national de

sécurité sociale (INPS) ainsi que par des cotisations

des employeurs et employés à un taux variant en

fonction du secteur et du type de contrat (par

exemple, dans le secteur manufacturier, 0,46 % du

salaire est versé par les employeurs et 0,28 % sont à

la charge des employées). Les employées en congé de

maternité peuvent être payées directement par

l'INPS ou par leur employeur, qui est dédommagé 

par l'INPS.
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Dans la mesure où le congé de maternité est

obligatoire, la participation est universelle. En 2011,

selon les données de l'Institut national de sécurité

sociale, près de 380 000 employées ont exercé leur

droit au congé de maternité obligatoire : 9 % d'entre

elles étaient des travailleuses temporaires et 91 %

des travailleuses permanentes.

3.6.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Depuis janvier 2013, tous les pères employés, y

compris les travailleurs indépendants et ceux qui sont

affiliés à la Gestione separata, bénéficient d'un jour

de congé de paternité obligatoire. Ils peuvent

prendre 2 jours additionnels si la mère accepte de

transférer ces jours de son allocation de congé de

maternité. Le congé peut être pris à n'importe quel

moment durant les 5 mois suivant la naissance de

l'enfant et est rémunéré à 100 % du salaire.

Les pères sont autorisés à prendre jusqu'à 3 mois de

congé de paternité rémunéré, uniquement si la mère

est gravement malade (ou décède), abandonne

l'enfant ou si le père à la garde exclusive de l'enfant.
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TABLEAU 3.6 | Dispositions concernant les congés et taux de couverture des services 

de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées en Italie

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

20 semaines. Le congé est rémunéré à 80 % du salaire 

3 jours consécutifs à prendre dans les 5 mois suivant la naissance de l'enfant (3 mois

dans des circonstances exceptionnelles). Les 3 jours de congé sont rémunérés à 100

% du salaire. Et les 3 jours de congé sont rémunérés à 80 % par l'assurance maladie. 

6 mois pour chaque parent à prendre avant le huitième anniversaire de l'enfant.

Le congé est rémunéré à 30 % du salaire uniquement s'il est inférieur à 2 fois le

revenu minimum et si l'enfant a moins de 3 ans. Les congés pris lorsque l'enfant a

entre 3 et 8 ans ne sont pas rémunérés.

Un congé illimité, sans solde, pour s'occuper d'un enfant malade de moins de 3 ans, ou

jusqu'à 5 jours de congé sans solde par an pour s'occuper d'un enfant âgé de 3 à 8 ans. 

3 jours de congé par mois durant 2 ans lorsqu'un membre de la famille est

gravement malade. 

Les mères sont autorisées à réduire leur temps de travail en gardant leur plein

salaire jusqu'au douzième mois de l'enfant. 

Le droit de réduire le temps de travail lorsqu'un enfant a moins de 6 ans ou moins

de 18 ans en cas de handicap. 

9 % (entre 0 et 3 ans) ; 20 % (plus de 3 ans) b

17 % (entre 0 et 3 ans) ; 75 % (plus de 3 ans) b

Soins à domicile : 4,9 %

Soins en institution : 3 %

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).



Les pères ont aussi la possibilité de prendre un congé 

de paternité, rémunéré à 80 % du salaire, 2 mois avant 

la naissance de l'enfant. Cela signifie concrètement

que le père peut prendre l'intégralité de la période

du congé de maternité sous certaines conditions, si la

mère est femme au foyer ou si elle est malade, si elle

est travailleuse indépendante et ne peut exercer son

droit au congé pour quelconque raison. 

Il n'existe aucune donnée concernant la participation 

au congé car la disposition a seulement été introduite 

au début de l'année, mais le congé d'un jour est 

certainement pris dans la mesure où il est obligatoire.

3.6.3 Dispositions relatives au 
congé parental

Chaque parent est autorisé à prendre un congé

parental de 6 mois (doublé en cas de naissances

multiples), qui peut être pris jusqu'au huitième

anniversaire de l'enfant en une seule période ou

divisé en plusieurs périodes plus courtes totalisant 6

mois. Le congé est un droit individuel et non

transférable qui peut être pris en même temps ou

séparément, mais la durée totale du congé parental

pris par les deux parents est limitée à 10 mois par

enfant, sauf si le père prend au moins 3 mois de

congé, auquel cas il est autorisé à prendre 1 mois de

congé supplémentaire. Les parents seuls sont des cas

particuliers car ils peuvent prendre jusqu'à 10 mois

de congé. Les parents doivent être salariés, même si

les travailleurs indépendants et les personnes affiliées

à la Gestione separata sont généralement autorisés à

prendre 3 mois, uniquement durant la première

année après la naissance. 

Le congé est rémunéré à 30 % du salaire s'il est pris

lorsque l'enfant à moins de 3 ans, mais n'est pas

rémunéré s'il est pris lorsque l'enfant est âgé de 3 à 8

ans, sauf si le revenu annuel du ménage est inférieur

à environ 2,5 fois le montant du revenu minimum (14

891,50 € en 2009), auquel cas les parents peuvent

percevoir 30 % de leur salaire. Le congé est

rémunéré à 100 % du salaire pendant les 30 premiers

jours pour les employés du secteur public. Il est

financé par l'Institut national de sécurité sociale

(INPS) et par des cotisations des employeurs et

employés.

Afin de promouvoir l'emploi des femmes, un système

de bons destiné à être utilisé par les mères pour la

garde des enfants a été introduit en janvier 2013. Les

mères ont désormais le droit de réclamer ces bons à

la place du congé parental dès la fin du congé de

maternité obligatoire et jusqu'à 11 mois après leur

accouchement, c.-à-d. pendant la période de congé

non obligatoire. Cette mesure est appliquée à titre

expérimental en 2013-14.

La loi sur le congé parental devrait être révisée

conformément à la législation financière adoptée 

en 2008 (Legge finanziaria 2008) qui vise à accroître

le versement et la flexibilité. Une révision est

actuellement en cours. 

En 2011, le droit au congé parental a été exercé par

296 000 employés (6,4 % avec des contrats à durée

déterminée et 93,6 % avec des contrats à durée

indéterminée) ; car comme pour le congé de

maternité, le type de contrat varie selon les régions.

Selon les données de l'INPS utilisées pour cette

analyse, 89 % des employés qui ont exercé leur droit

au congé parental étaient des femmes et 11 %

étaient des hommes (Addabbo et Giovannini, 2013).

3.6.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Chaque parent est autorisé à prendre un congé

illimité, sans solde, pour s'occuper d'un enfant

malade de moins de 3 ans, ou jusqu'à 5 jours de

congé sans solde par an pour s'occuper d'un enfant

âgé de 3 à 8 ans. 

Tous les employés sont aussi autorisés à prendre 

2 ans de congé au cours de leur carrière, à hauteur

de 3 jours par mois, dans les cas où un membre de

leur famille est gravement malade – par exemple 

si un enfant ou un proche est handicapé, même 

s'ils ne vivent pas sous le même toit. Ce congé est

intégralement rémunéré par l'INPS mais les pères et

les mères ne sont pas autorisés à prendre leur congé

simultanément. 

Les mères salariées sont autorisées à travailler 

moins d'heures (une heure de moins par jour si elles

travaillaient 6 heures par jour ou moins, ou 2 heures 
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de moins par jour si elles travaillaient plus longtemps) 

avec plein salaire jusqu'aux douze mois de l'enfant.

Les pères sont seulement autorisés à utiliser ce droit

sous certaines conditions, par exemple : si la mère est

travailleuse indépendante ou freelance ; si elle

choisit de ne pas prendre son congé ; si elle n'est pas 

employée ; ou si le père a la garde exclusive de l'enfant. 

Les aides à domicile, les employées domestiques et

les travailleuses autonomes ne sont pas autorisées à 

travailler moins d'heures, mais dans ce cas également,

le père peut réduire ses heures de travail. 

Les deux parents ont légalement le droit de demander 

des horaires de travail flexibles à leur employeur (par

ex. : de travailler moins d'heures) lorsque l'enfant a

moins de 6 ans, ou moins de 18 ans s'il est handicapé.

Les employeurs sont légalement obligés d'examiner

ces demandes et ne peuvent les refuser que s’il existe

une « raison commerciale valable » de le faire. 

3.6.5 Services de garde d'enfants
Les services publics de garde d'enfants sont assurés

par les municipalités mais le nombre de places

disponible est très limité, sans droit automatique à

bénéficier d'une place d'ECEC (Éducation et accueil

de la petite enfance). Le financement des services de

garde d'enfants vient principalement des impôts

locaux avec l'appui des gouvernements régionaux et

nationaux, ce qui entraîne des disparités importantes

entre et au sein des différentes régions. Par exemple,

la couverture tend à être plus élevée dans les régions

du Nord. Malgré cela, presque tous les enfants sont

inscrits dans le réseau d'ECEC à partir de 3 ans (95 % 

selon les données EU-SILC en 2011) (Crepaldi et Pesce,

2013). Les enfants de 3 à 5 ans vont à l'école maternelle

(scuola per l'infanzia), qui peut être privée ou

publique. La plupart des écoles publiques et gérées

par l'État sont gratuites (bien que des frais pour les

repas fournis soient exigés, calculés en fonction des

revenus de la famille) mais un nombre important 

d'écoles est subventionné et facture des frais modestes.

En général, les écoles maternelles sont ouvertes du

lundi au vendredi, habituellement 8 heures par jour,

avec des horaires flexibles (Euraxess, 2012).

Il existe un manque de services de garde pour les

enfants de moins de 3 ans et la couverture est donc

faible (26 % en 2011 selon les données EU-SILC,

même si d'autres données indiquent une couverture

encore plus faible, par ex. : les données ISTAT 2010

indiquent que seulement 12,7 % des enfants de

moins de 3 ans étaient inscrits dans une structure de

garde professionnelle) (Addabbo et Giovannini,

2013). Il existe également des disparités régionales

considérables avec 25 % des enfants inscrits dans un

service de garde public dans certaines régions du

Nord et seulement 5 % des enfants dans le Sud (Brilli

et al, 2011). Pour ce groupe d'âge, les services de

garde incluent des garderies (asili nido), des crèches

ou des gardes d'enfants. Les garderies peuvent être

publiques (gérées par la municipalité) ou privées.

L'inscription nécessite le paiement de frais mensuels

calculés en fonction des horaires choisis et des

revenus du ménage. Les structures de crèche offrent

une garde occasionnelle pour les enfants et leur 

coût est généralement facturé sur une base

journalière ou horaire (Euraxess, 2012). 

Les services de garde pour les enfants d'âge préscolaire 

sont onéreux en Italie, sauf si les parents sont

bénéficiaires d'allocations versées sous condition de 

ressources12. Le recours à des moyens de garde informels

assurés par les parents, des proches ou des amis est très 

élevé, notamment pour les enfants de 0 à 2 ans (OCDE,

2007). Le rôle traditionnel des mères est aujourd'hui

encore hautement valorisé en Italie, elles sont donc

considérées comme les mieux placées pour garder leurs 

enfants, ce qui explique le peu de soutien de l'État

pour les services de garde d'enfants (Brilli et al, 2011 ; 

Plantenga et Remery, 2013). Près de 30 % des mères 

quittent leur emploi après la naissance de leur premier 

enfant et la probabilité de quitter le marché du travail 

après la naissance est plus élevée pour les mères avec

un faible niveau de scolarité et dans les régions où

l'accès aux services de garde est limité (Bratti et al.,

2005 ; Pronzato, 2009 cité par Brilli et al, 2011).

La disponibilité limitée des services de garde pour les

enfants de ce groupe d'âge a été au centre d'un 

56

3

12 Nous n'avons pu trouver de données actualisées sur le coût moyen des services de garde d'enfants professionnels en Italie.



débat politique au cours des dernières années. Depuis

2007, un plan triennal a été lancé par le gouvernement 

dans le but d'accroître le taux de couverture des 

services de garde d'enfants, notamment dans le sud de 

l'Italie pour passer du taux de couverture initial de

11,7 % en 2006 à 14-15 %. En outre, le plan « Italia 

2020 » lancé en 2009 en vue de soutenir la participation

des femmes sur le marché du travail, propose cinq

axes d'action avec un budget restreint de 40 millions 

d'euros. La majeure partie du financement (24 millions 

d'euros) est allouée au développement des services

de garde des enfants en bas âge (micro-crèches,

tagesmutter, bons pour les services de garde), tandis

que les 16 millions d'euros restants sont consacrés

aux politiques du marché du travail, telles que le

télétravail et la formation pour permettre aux

femmes de réintégrer le marché du travail. 

Le 26 septembre 2012, un nouveau rapport de suivi sur 

les services professionnels de garde d'enfants a été 

publié. Ce rapport de suivi indique une augmentation 

totale de plus de 55 000 places en valeur absolue, et

une augmentation du pourcentage de municipalités

couvertes par ce service de 38,4 % en 2004 à 55,2 %

en 2010, ce qui révèle une meilleure distribution

géographique des services, désormais disponibles

dans plus de la moitié des communes italiennes

(Crepaldi et Pesce, 2013).

Il n'existe en Italie aucune disposition à l'échelle

nationale sur les structures de garde et activités

éducatives extrascolaires. Ces services relèvent de la

législation régionale et locale et sont gérés au niveau

municipal, même si chaque école peut être organisée

différemment. Les récentes coupes financières ont

considérablement réduit les activités éducatives

extrascolaires dans de nombreuses municipalités du

pays (Crepaldi et Pesce, 2013). Il existe par

conséquent une importante demande non satisfaite

pour des services de garde extrascolaire en Italie et,

lorsque des structures existent, la majorité ferme tôt,

c.-à-d. à 16 h 30 (Plantenga et Remery, 2013)

3.6.6 Services de soins aux personnes âgées
Les responsabilités relatives au financement, à la

gouvernance et à la gestion des services de soins de 

longue durée aux personnes âgées sont divisées entre 

les autorités locales et régionales. L'organisation des

services de soins de longue durée est déterminée par

les municipalités, les autorités sanitaires locales

(gérées par le Service de santé national italien

(Servizio Sanitario Nazionale – SSN)), les maisons de

soins et l'Institut national de sécurité sociale (INPS).

Cela signifie que l'Italie dispose de nombreux

systèmes de soins de longue durée nationaux, et non

d'un seul système unifié (Tediosi et Gabriele, 2010 ;

OCDE, 2011d).

Ainsi, il existe des disparités régionales dans la

structure des services de soins de longue durée. De

manière générale, la culture du service public en 

matière de soins de longue durée est bien développée 

dans le nord de l'Italie, en partie en raison du haut

niveau de participation des femmes sur le marché du

travail. Ces régions – et municipalités – se sont

efforcées d'améliorer leur système de soins de longue

durée en développant leurs capacités de gestion et

augmentant les ressources économiques. Dans le sud

du pays, le fardeau des soins repose principalement

sur les familles car il existe moins de services publics

(Tediosi et Gabriele, 2010).

En Italie, les services de soins de longue durée sont

fournis par des prestataires publics et privés agréés

de soins de santé et d'aide sociale personnelle. Les 

services de santé sont assurés gratuitement par le SSN 

et sont financés par la fiscalité générale. Cela couvre

les soins aux personnes âgées (et handicapées) et

inclut des services de soins ambulatoires, à domicile,

semi-résidentiels et résidentiels. Les services d'aide

sociale sont fournis au niveau local et sont sous

conditions de ressources. Certains utilisateurs doivent

régler l'intégralité des frais. L'aide sociale est assurée

dans des établissements, tels que des maisons de

soins pour personnes âgées, des institutions semi-

résidentielles, ou encore en tant que services de soins

à domicile. Les critères d'éligibilité pour bénéficier de

ces services de soins régionaux et locaux sont très

hétérogènes. Les unités d'évaluation, qui sont 

composées de membres de la municipalité responsables 

des services sociaux, sont habituellement chargées de

réaliser une évaluation des besoins. Une évaluation

des ressources est également menée, sur la base d'un

Indicateur de la situation économique équivalente. Il 

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 

de la garde des enfants et des soins à prodiguer à des membres âgés de la famille

57



La conciliation de l'emploi, de la garde des enfants et des soins 
à prodiguer à des membres âgés de la famille dans neuf pays 

s'agit d'un outil qui associe les revenus et les ressources, 

utilisé pour évaluer les conditions économiques du

ménage des bénéficiaires. Les critères d'éligibilité

peuvent être fixés au niveau local, ou régional, ou

encore être une combinaison des deux (Tediosi et 

Gabriele, 2010 ; OCDE, 2011d). Les taux de couverture 

des services professionnels de soins aux personnes

âgées sont faibles : seulement 3 % de la population

des personnes de plus de 65 ans bénéficient de soins

en institution et 3,9 % bénéficient de soins à

domicile (Bettio et Verashchagina, 2012).

En plus des interventions en nature, il existe des

allocations en espèces limitées versées par les 

municipalités. Il existe un système national d'allocations 

en espèces pour les personnes handicapées versées par 

l'INPS, qui est financé par le gouvernement central

avec l'imposition générale. C'est une allocation

mensuelle et universelle, sans limite d'âge. Elle n'est

pas soumise aux revenus et n'est pas liée aux

cotisations sociales versées par le bénéficiaire à la

sécurité sociale. Il n'y a pas de restriction à

l'utilisation de l'allocation en espèces pour financer

des services de soins de longue durée, qui peut être

utilisée comme complément de revenu, pour payer

un prestataire de soins de longue durée à domicile

ou pour dédommager un aidant naturel. Pour

percevoir l'allocation en espèces, les bénéficiaires

doivent être jugés par une autorité sanitaire locale et

le Service de santé national italien comme étant

complètement invalides et non autonomes, et ne

doivent pas résider dans un établissement qui facture

des frais à l'administration publique. Cependant,

l'évaluation de la gravité du besoin est différente

selon les régions, ce qui entraîne une variation du

nombre de bénéficiaires entre les régions. Selon les

données IRCCS-INRCA (2009), en 2008, près de la

moitié des dépenses totales pour les soins de longue

durée a été couverte par cette allocation en espèces

universelle (cité par l'OCDE, 2011d). 

Il existe aussi des allocations versées sous condition de

ressources (assegni di cura), sans restriction d'utilisation. 

Le montant mensuel de cette allocation varie entre

240 € et 515 € selon la région. La part des personnes

de plus de 65 ans qui reçoivent cette allocation est

faible (c.-à-d. généralement moins de 2 %).

Enfin, l'INPS verse des pensions d'invalidité comme 

complément de revenu aux personnes non autonomes.

Ce ne sont pas des prestations sociales, car elles entrent

dans le cadre du système de retraite (OCDE, 2011d). Les 

allocations en espèces représentent une part 

importante du système de soins de longue durée. Selon

les dernières données disponibles, 9,5 % des personnes 

âgées de 65 ans et plus ont perçu des allocations en

espèces en 2008 (Tediosi et Gabriele, 2010).

Une part importante des soins de longue durée est

assurée par les aidants naturels, notamment dans les

régions dans lesquelles les services publics de soins de

longue durée sont moins développés et les familles

n'ont pas les moyens de régler les coûts des services

privés. Une enquête réalisée en 2006 auprès de 2 000

adultes (âgés entre 50 et 89 ans) en Italie a révélé

que 11 % des personnes de plus de 50 ans (environ

2,3 millions d'individus) fournissaient des soins à un

proche dépendant plus âgé (voir Tediosi et Gabrielle,

2010). L'Italie ne dispose d'aucune législation

nationale concernant les allocations en espèces

destinées à aider les ménages à prendre en charge

les soins dispensés à leurs proches.

Il n'existe aucune donnée officielle sur les dépenses

privées (c.-à-d. les paiements versés par les

utilisateurs pour régler les soins en institution, les

assurances privées, ainsi que les frais des soins à

domicile et les quotes-parts). Selon les estimations de

Tediosi et Gabriele (2010) concernant les dépenses

totales et privées pour les soins en institution

(données de l'Institut national des statistiques

(ISTAT)), près de la moitié des frais est réglé par les

utilisateurs. En moyenne, en 200413, les dépenses

mensuelles par personne admise dans une institution

résidentielle étaient estimées à 2 260 €, variant de 

1 528 € pour les soins en institution à 2 454 € et 

2 702 € pour les deux types de maisons de retraite

proposés en Italie. Les utilisateurs payent 1 065 € par
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mois en moyenne (variant de 929 € à 1 194 € en

fonction du type d'institution), ce qui représente

environ 47,1 % du coût total (variant de 60,8 % à

39,6 % selon le type d'institution). En outre, 56,7 %

des personnes âgées résidant en institution assument

l'intégralité des frais, 35,5 % payent uniquement une

partie du coût et 8 % ne règlent rien parce qu'ils

n'ont pas les moyens.

3.6.7 Récapitulatif
Le système italien est caractérisé par :

Une période de congé de maternité relativement

longue avec un taux de compensation et un taux

de participation élevés ;

Une période de congé de paternité très courte (un

jour) avec un taux de compensation et un taux de

participation élevés ;

Un congé parental flexible et d'une durée

modérée pour chaque parent qui peut être pris

simultanément jusqu'au huitième anniversaire de

l'enfant mais avec un taux de compensation très

faible. La participation est élevée parmi les mères

mais faible parmi les pères ;

Un manque de places dans les structures de garde

pour les enfants de moins de 3 ans, la plupart

d'entre eux sont donc gardés de manière

informelle. Il existe davantage de structures pour

les enfants de plus de 3 ans, la couverture est donc

presque universelle malgré l'absence de droit à

l'ECEC. Toutefois, la disponibilité des places

financées par les fonds publics est limitée et les

places dans les structures privées sont chères. Il

existe par ailleurs un manque de services de garde

extrascolaire, la plupart des structures fermant

l'après-midi.

Le système de soins aux personnes âgées est

relativement peu développé, avec des disparités

importantes entre les régions. L'accent est

fortement mis sur le versement d'allocations en

espèces pour les personnes âgées. Elles peuvent

être utilisées pour régler leurs besoins en matière

de soins mais les services de soins de longue durée

sont onéreux, c'est pourquoi une part importante

des soins est prise en charge par les bénéficiaires

eux-mêmes. Le recours aux soins non professionnels

dispensés par la famille, et surtout par les femmes,

est important.

Les autres mesures relatives à la conciliation du

travail et de la famille comprennent :

Les mères sont autorisées à réduire leur temps de

travail en gardant leur plein salaire jusqu'au

douzième mois de l'enfant. Les pères sont

uniquement autorisés à exercer ce droit dans des

circonstances exceptionnelles.

Un système de bons, qui peuvent être utilisés par

les mères à la place du congé parental, aide à

régler une partie des frais de garde d'enfants – 

à partir de la fin du congé de maternité jusqu'à 

11 mois après la naissance. 

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

Des dispositions très limitées en matière de congé

de paternité ;

Le faible taux de participation des pères au congé

parental, qui s'explique probablement par le très

faible taux de compensation ;

Les congés pour s'occuper d'un enfant malade ne

sont pas rémunérés ;

Les pères n'ont pas le droit de réduire leur temps

de travail pour s'occuper d'un enfant de moins de

12 mois ;

Le manque de structures de garde pour les enfants

de moins de 3 ans, le caractère inabordable des

structures de garde privées, ainsi que le faible

nombre d'heures d'ouverture ;

Le caractère inabordable des structures de soins

pour les personnes âgées, ce qui exerce des

pressions sur les femmes pour réduire leur temps

de travail afin de prendre en charge plus de soins

informels.

3.7 ESPAGNE 

Le tableau 3.7 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en Italie. Il présente également les taux de

couverture des services professionnels de garde

d'enfants et de soins aux personnes âgées. 
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3.7.1 Dispositions relatives au 
congé de maternité

Toutes les employées sont autorisées à prendre 16 

semaines de congé de maternité en Espagne (prolongé

de 2 semaines supplémentaires pour chaque enfant en 

cas de naissances multiples, ou de 2 semaines si

l'enfant est handicapé). 6 semaines sont obligatoires

et doivent être prises après l'accouchement, tandis 
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TABLEAU 3.7 | Dispositions concernant les congés et taux de couverture des services 

de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées en Espagne

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

16 semaines (18 si 3 enfants ou plus). Le congé est rémunéré à 100 % du salaire,

plafonné à 3 230 € par mois 

15 jours (+2 jours en cas de naissances multiples). 10 semaines du congé de

maternité peuvent être cédées au père s'il est éligible. Le congé est rémunéré à

100 % du salaire, plafonné à 3 230 € par mois 

3 ans de congé sans solde par parent et par enfant, qui peut être pris jusqu'au

troisième anniversaire de l'enfant. 

Les interruptions de carrière non rémunérées sont considérées comme des départs

volontaires.

2 jours de congé sans solde pour s'occuper d'un enfant gravement malade ou pour

d'autres raisons familiales (étendu à 3 jours pour les employés du secteur public).

Congé à temps plein ou à temps partiel (avec une réduction minimum de 50 % du

temps de travail) pour s'occuper d'un enfant gravement malade de moins de 18 ans,

rémunéré à 100 % du salaire par l'assurance maladie sur la base réglementaire.

Congé pour s'occuper de personnes âgées dépendantes (proches jusqu'au second

degré de consanguinité ou parenté) d'un maximum de 2 ans (ou de 3 ans pour 

les employés du secteur public), ou une réduction de un huitième à la moitié du

temps de travail en percevant une allocation mensuelle faible en cas de

dépendance chronique.

Les mères sont autorisées à une heure d'absence au cours des 9 premiers mois suivant

la naissance de l'enfant (12 mois dans le secteur public) sans perte de revenu.

Une réduction de un huitième à la moitié de la durée normale de la journée de

travail pour s'occuper d'un enfant jusqu'à sa huitième année (ou douzième année

pour les employés du secteur public), ou pour s'occuper d'un enfant handicapé. 

20 % (entre 0 et 3 ans) ; 45 % (plus de 3 ans) b

19 % (entre 0 et 3 ans) ; 41 % (plus de 3 ans) b

Soins à domicile : 4,7 %

Soins en institution : 4,4 %

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).



que les 10 semaines restantes peuvent être prises avant 

ou après l'accouchement. En pratique, les mères

peuvent prolonger leur congé de maternité de 2 à 4

semaines en exerçant leur droit de réduire leur temps

de travail (permiso de lactancia) – voir la section

3.7.4. Le congé peut aussi être pris à temps partiel, à

l'exception des 6 semaines suivant la naissance. 

Le congé est rémunéré à 100 % du salaire, plafonné

à 3 262,50 € par mois. Pour être éligibles, les femmes

doivent être salariées, travailleuses indépendantes ou

recevoir des allocations de chômage à ce moment-là,

et doivent avoir cotisé à la sécurité sociale pendant

au moins 180 jours au cours des 7 années précédant

le congé, ou 360 jours tout au long de leur vie active. 

Certaines circonstances peuvent modifier les conditions 

d'éligibilité. Les jeunes mères de moins de 21 ans sont 

exemptées de la période de cotisation à la sécurité

sociale et les mères âgées de 21 à 26 ans doivent

avoir la moitié de l'ancienneté requise. Les mères qui

ne remplissent pas les exigences d'ancienneté pour

prétendre au congé de maternité peuvent tout de

même prendre 6 semaines après la naissance et

recevoir une allocation forfaitaire de 532,51 € par

mois (c.-à-d. 17,75 € par jour). L'allocation est

financée par les cotisations des employeurs et des

employés à la sécurité sociale. Les employeurs versent

généralement environ 23,6 % des revenus bruts et

les employés 4,7 % pour couvrir les éventualités

courantes y compris les retraites, la maladie et les

congés (Ray, 2008 ; Escobedo et Meil, 2013).

Les mères salariées ont le droit de céder jusqu'à 10

des 16 semaines de congé de maternité rémunéré au

père, dans la mesure où elles prennent leurs 6

semaines obligatoires suivant la naissance, où leur

partenaire remplisse les exigences en matière de

cotisation, et où la cession ne présente pas de risque

pour leur santé. Le congé peut être intégralement ou

partiellement cédé, les deux parents peuvent donc

prendre une partie ou l'intégralité de leur congé

ensemble (Escobedo et Meil, 2013).

Selon une enquête menée en 201214, 80 % des mères 

âgées de 25 à 60 ans qui étaient employées lorsqu'elles

étaient enceintes ont utilisé leur congé de maternité. 

Seulement 1,8 % des pères en Espagne ont partagé 

une partie du congé de maternité en 2012. L'allocation 

au congé de maternité a couvert 67 % des 471 999

naissances en 201115 (Escobedo et Meil, 2013).

3.7.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Depuis 2007, les pères sont autorisés à prendre un

total de 15 jours civils de congé de paternité dans la

mesure où ils ont cotisé à la sécurité sociale pendant

au moins 180 jours au cours des 7 années précédant

le congé ou 360 jours tout au long de leur vie active.

Cette durée est prolongée de 2 semaines en cas de

naissances multiples ou si l'enfant est handicapé, et

de 5 jours pour les familles nombreuses ou les

ménages comptant une personne handicapée. Les 2

premiers jours doivent être utilisés au moment de la

naissance (permiso por nacimiento c.-à-d. congé de

naissance) et les 13 jours restants peuvent être

utilisés pendant ou immédiatement après la fin du

congé de maternité. Dans le secteur public, les 15

jours sont considérés comme une période indivisible

à prendre généralement au moment de la naissance,

sauf lorsque qu'un organisme ou le gouvernement

régional dispose d'une autre réglementation. Les

pères qui travaillent dans le secteur privé et doivent

se déplacer pour leur travail sont également

autorisés à prendre 2 jours supplémentaires,

rémunérés par leur employeur. Les pères peuvent

aussi prendre un congé à temps partiel avec l'accord

de leur employeur. Ce droit est formulé en termes

neutres pour assurer qu'un partenaire du même sexe

qui n'a pas utilisé le congé de maternité puisse

bénéficier des dispositions du congé de paternité16.

Le congé est rémunéré à 100 % du salaire par la

caisse de la sécurité sociale, soumis au même plafond

que celui du congé de maternité. Il est financé par les

cotisations à l'assurance sociale des employés et
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réalisé au cours du premier trimestre de 2012.

15 Les calculs se basent sur des données transmises par l'Institut de sécurité sociale et l'Institut espagnol des statistiques.
16 Depuis 2007, suite à la ratification de la Loi sur l'égalité, le gouvernement prévoyait de prolonger la durée du congé de paternité de 4 semaines mais

cette mesure a été reportée en conséquence de la crise économique.
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employeurs, sauf pour les 2 premiers jours qui sont

rémunérés par les employeurs du secteur privé, ou les

travailleurs indépendants. Il existe des disparités

régionales en matière de droits, certains

gouvernements apportant des améliorations au

congé de paternité. Par exemple, les travailleurs du

secteur public en Catalogne bénéficient de 5 jours de

congé à la naissance (en tant que congé de

naissance), et d'un mois de congé de paternité qui

doit être pris à la fin du congé de maternité. Les

mères seules sont autorisées à utiliser ce mois

(Escobedo et Meil, 2013).

Selon une enquête représentative menée en 2012

auprès de 4 000 personnes en âge de travailler (de 25

à 60 ans) vivant en Espagne, 74 % des hommes actifs

qui sont devenus pères après l'introduction du congé

de paternité ont exercé leur droit au congé. Ceux qui

étaient actifs au moment où ils sont devenus parents

mais n'ont pas pris leur congé de paternité étaient

principalement des hommes qui travaillaient sans

contrat ou des travailleurs indépendants. Certaines

données montrent que le taux de participation est en

baisse. Par exemple, selon Escobedo et Meil (2013), la

proportion des pères qui prennent un congé de

paternité a baissé en raison de l'augmentation du

taux de chômage, notamment chez les jeunes (la

proportion d'hommes sans emploi âgés de 30 à 34

ans a augmenté de 9,2 % en 2008 à 25,9 % en 2012).

3.7.3 Dispositions relatives au 
congé parental

Chaque parent a le droit à un congé parental sans

solde, qui peut être pris jusqu'à la troisième année 

suivant la naissance. Les deux parents peuvent utiliser 

ce congé simultanément, sauf s'ils travaillent pour le

même employeur (auquel cas l'employeur peut s'y

opposer). Pour être éligibles, les parents doivent être

employés depuis au moins un an par leur employeur

actuel. Les employés avec un contrat à durée

déterminée sont aussi autorisés à prendre un congé

dans la mesure où sa durée est inférieure à la durée

de leur contrat. Les travailleurs indépendants ne sont

pas éligibles. La pleine protection de l'emploi couvre

la première année pendant laquelle les employés

sont autorisés à reprendre leur poste. Après la

première année, la protection du travail se limite à

l'assurance de retrouver un emploi dans la même

catégorie. Au sein du secteur public, le poste est

protégé pendant 2 ans, et durant la troisième année

dans la même municipalité.

Bien que le congé ne soit pas rémunéré, les employés

perçoivent des prestations de la sécurité sociale qui

comptent pour les caisses de retraite, la couverture 

maladie et les nouveaux droits au congé de maternité 

et de paternité, pendant les 2 premières années au

sein du secteur privé et pour le reste de la période au

sein du secteur public. Les prestations de la sécurité

sociale sont versées pendant plus longtemps (de 30 à

36 mois) aux familles de 3 enfants ou plus ou de 2

enfants dont l'un souffre d'un handicap. Depuis

2000, plusieurs gouvernements régionaux ont

introduit des allocations forfaitaires, mais elles ont

toutefois été réduites ou supprimées depuis 2009 en

raison de la crise financière.

La participation au congé parental est très faible,

notamment chez les pères, très probablement en

raison du fait qu'il n'est pas rémunéré. Selon une

enquête menée en 201217, seuls 0,5 % des pères âgés

de 25 à 59 ans qui travaillaient lorsqu'ils ont eu un

enfant ont utilisé le congé parental, par rapport à

10,4 % des femmes. La même enquête a révélé

qu'après leur congé, tous les hommes ont repris leur

travail à temps plein, mais ce chiffre s'élevait à

seulement 55 % pour les femmes, dont un tiers a

repris le travail à temps partiel ou pris un congé à

temps partiel (35 %), 7 % ont cessé toute activité

professionnelle et 3 % ont perdu leur emploi

(Escobedo et Meil, 2013).

3.7.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Les interruptions de carrière non rémunérées sont

reconnues sur le marché du travail et dans les

réglementations des employés du secteur public 

comme des congés volontaires (excedencia voluntaria). 
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Toutefois, la seule protection de l'emploi offerte est

l'assurance de réclamer le droit de retrouver un poste

équivalent avant la fin du congé, lorsqu'un poste se

libère. Cette protection de l'emploi fonctionne mieux

dans le secteur public que dans le secteur privé. 

Les employés sont autorisés à prendre 2 jours de congé 

rémunéré pour s'occuper d'un enfant gravement

malade ou pour d'autres raisons familiales, telles

qu'une maladie grave, une hospitalisation, le décès 

d'un proche (jusqu'au troisième degré de consanguinité

ou parenté). Ce droit est prolongé à 4 jours si un

déplacement professionnel est nécessaire (c.-à-d. si 

l'employé travaille dans une autre municipalité). Pour 

les employés du secteur public, ce droit est prolongé

à 3 jours (5 jours si un déplacement est nécessaire)

pour s'occuper d'un proche au premier degré (ex. :

partenaire, enfant ou parent, y compris par alliance).

Cependant, il n'existe pas d'accord sur la définition

de ce que constitue une « maladie grave ». 

Les parents salariés sont aussi autorisés à prendre un

congé à temps plein ou partiel (avec une réduction 

minimum de 50 % du temps de travail) pour s'occuper 

d'un enfant gravement malade de moins de 18 ans

lorsque celui-ci est hospitalisé ou a besoin d'un

traitement continu à domicile (sur attestation du

service de santé public) ; 109 types de maladies sont

concernés. Ce congé est rémunéré à 100 % du salaire

en fonction de la base légale fixée par l'assurance

maladie, soumis aux mêmes exigences de cotisation

que les congés de maternité et de paternité. Ce droit

est prolongé pour les parents qui travaillent à temps

partiel. Dans ce cas, le congé doit être au moins 

équivalent à 25 % du nombre d'heures à temps plein. 

Le congé est un droit individuel, mais seulement un

des parents est autorisé à prendre le congé à la fois, 

même si les deux parents peuvent alterner l'utilisation

du congé sur une base mensuelle.

Les employés peuvent également prendre un congé

d'un maximum de 2 ans pour s'occuper de personnes

âgées dépendantes (proches jusqu'au second degré

de consanguinité ou parenté) ou demander une

réduction de un huitième à la moitié de leur temps

de travail. Durant la première année, les employés

sont autorisés à reprendre leur ancien poste. En cas

de dépendance chronique, l'aidant naturel qui prend

un congé peut percevoir une prestation comprise

entre 180 € et 520,69 € s'il réside sous le même toit

que la personne dépendante. La prestation doit être

réclamée par le proche dépendant, et son montant

varie en fonction de son niveau de dépendance, qui

est déterminé par un organisme public. Au cours de

la première année de congé à temps plein ou à

temps partiel, les employés perçoivent des allocations

de la sécurité sociale, qui comptent pour les comptes

de retraite, la couverture santé et les nouveaux 

droits au congé. Sinon, les aidants naturels de

personnes souffrant d'une dépendance chronique

avérée reçoivent l'équivalent de 162,49 € sous forme

d'allocations de formation et de sécurité sociale. Ces

montants ont été fixés en 2010 et n'ont pas été

révisés depuis. 

Les employés du secteur public peuvent prolonger 

ce congé sans solde pour s'occuper d'un proche

dépendant pendant une durée maximum de 3 ans,

en percevant une prestation de la sécurité sociale et 

les prestations de protection sociale connexes pendant 

toute cette période. En outre, ils peuvent travailler à

temps partiel pendant une durée maximum d'un

mois, sans perte de revenu si un proche au premier

degré (enfant, partenaire ou parent, y compris par

alliance) est très gravement malade ; ils peuvent aussi

bénéficier d'horaires de travail plus flexibles comme

les parents d'enfants de moins de 12 ans. 

Au cours des 9 premiers mois suivant la naissance de

l'enfant (12 mois dans le secteur public), les mères

actives sont autorisées à une heure d'absence par

jour de travail sans perte de revenu, rémunérée par

l'employeur (permiso de lactancia), une mesure

initialement introduite pour encourager l'allaitement 

maternel. Cette absence est rémunérée par l'employeur. 

La période peut être divisée en deux demi-heures, ou

être remplacée par une réduction d'une demi-heure

de la journée de travail normale. Le secteur public et

de nombreux accords collectifs permettent une

réduction d'une heure complète de la journée de

travail normale. Si les deux parents travaillent, la

mère peut céder ce droit au père ou partenaire.

Toutes les mères actives peuvent exercer ce droit 

de réduire le temps de travail en prenant un congé à 
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temps plein, c'est-à-dire concrètement en prolongeant

leur congé de maternité de 2 à 4 semaines. 

Un parent actif peut réduire la durée de sa journée

de travail de un huitième à la moitié pour s'occuper

d'un enfant jusqu'à sa huitième année ou pour

s'occuper d'un enfant handicapé. Les employés

peuvent choisir, selon leurs horaires de travail

habituels, la durée et le moment de leur réduction

de temps de travail. Ceci est défini comme un droit

individuel, et aucun paiement n'est versé, mais les

employés qui prennent un « congé à temps partiel »

perçoivent des prestations de la sécurité sociale

pendant une durée maximum de 2 ans (ce qui

compte pour les comptes de retraite et les nouveaux

droits au congé). Les employés du secteur public

peuvent bénéficier d'une réduction du temps de

travail jusqu'à la douzième année de l'enfant, et sont

assurés de bénéficier de flexibilité dans leurs horaires

pour s'adapter, par exemple, aux horaires d'école. 

Plusieurs gouvernements régionaux avaient introduit

des paiements pour dédommager les parents qui

réduisent leurs horaires de travail, mais ont dû les 

supprimer en 2012. En Catalogne pourtant, les employés

du secteur public peuvent réduire leurs horaires de

travail d'un tiers avec une baisse de 20 % de leur 

salaire, ou ils peuvent réduire leurs horaires de moitié 

avec une baisse de 40 % de leur salaire, s'ils ont un

enfant de moins de 6 ans ou s'occupent d'un proche

dépendant. Ils peuvent exercer ce droit de réduire

leur temps de travail au cours de la première année

en tant que congé à temps plein pour prolonger, en

pratique, leur congé de maternité ou de paternité. 

3.7.5 Services de garde d'enfants
En Espagne, les services publics de garde d'enfants

sont principalement assurés dans des établissements

(crèches pour les enfants de 0 à 3 ans, de 3 à 6 ans ou

0 à 6 ans) et prennent le plus souvent la forme de

garderies à temps plein (places en crèche), ouvertes 

toute l'année. Les structures publiques sont complétées

par des crèches privées qui peuvent ne pas être

éligibles pour recevoir certaines formes d'assistance

ou de subventions publiques (Garcia Diez, 2012).

À partir de 3 ans, les enfants sont autorisés à bénéficier

gratuitement d'une place en école maternelle (escuela 

infantile), jusqu'à ce qu'ils atteignent l'âge de la

scolarité obligatoire fixée à 6 ans. Selon les données

EU-SILC de 2011 (Tableau 3.7), il existe un taux de

couverture élevé avec 86 % des enfants de ce groupe

d'âge inscrits dans une structure professionnelle de

garde. Toutefois, ce chiffre dissimule un déficit

important des dispositions de garde car 45 % des

enfants de 3 à 6 ans sont seulement inscrits dans des

structures professionnelles de garde à temps partiel.

Le système de garde pour les enfants de moins de 

3 ans est encore plus limité car il relève des services

sociaux et non du système éducatif. Les crèches sont

soit publiques, soit privées, les établissements privés

étant généralement plus onéreux. La répartition des

crèches pour les enfants de moins de 3 ans est de 

42 % dans le secteur public et de 58 % dans le

secteur privé. Cependant, cette répartition varie

entre les différentes régions, les taux de scolarisation

des enfants de moins de 3 ans les plus élevés du pays

se trouvant en Catalogne, dans la Communauté

autonome de Madrid et au Pays basque (51, 31 et 

61 % respectivement). En Catalogne, la majorité des

établissements sont privés (65 %), le Pays basque

affiche une majorité d'établissements publics (61 %)

tandis que la répartition est plus uniforme dans la

région de Madrid où 51 % des établissements sont

publics et 49 % sont privés (MEC 2003 cité par Leon

2007). De nombreuses crèches restent ouvertes le soir

toute l'année. Les horaires d'ouverture habituels sont

de 7 h 00 à 21 h 00 (Expatica.com, 2011b).

Le coût des crèches publiques s'élève à environ 250 €

par mois, le principal critère d'acceptation d'un

enfant étant la proximité entre son domicile et

l'établissement. Pour obtenir une place dans une

crèche subventionnée par l'État, il est habituellement

nécessaire de déposer une demande auprès de la

Comunidad (autorisé régionale) et d'attester d'un

faible revenu. Dans la mesure où la couverture est

extrêmement variable, le nombre de places est

insuffisant et les structures privées restent très

onéreuses (Gonzalez Gago, 2013). Les frais annuels

s'élèvent généralement à 400 € pour les crèches

privées, en plus des frais d'inscription pour réserver

une place. À cela s'ajoutent les frais mensuels, qui

varient entre 400 et 600 € en fonction du temps
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passé à la crèche, et si le prix du repas est inclus ou

non (Expatica.com, 2011b).

Dans la sphère privée, il est courant d'embaucher des 

gardes d'enfants rémunérées à domicile ou d'accepter 

l'aide des membres de la famille, généralement des

grands-parents (garde non rémunérée). Les données

de l'enquête sur les conditions de vie de l'INE menée

en 2008 montrent qu'une proportion plus élevée

d'enfants est gardée dans des centres, hors du cadre

familial : 49,6 % des enfants de moins de 3 ans sont

allés dans certains types d'établissements préscolaires

ou scolaires sur une base hebdomadaire moyenne de

27 heures – une proportion importante (22,7 % des

enfants dans ce groupe d'âge) était gardée par des 

gardes rémunérées hors du cadre familial pendant une

moyenne de 24 heures par semaine (Garcia Diez 2012).

Après l'âge de 6 ans, les enfants sont inscrits à l'école, 

qui est généralement ouverte de 9 h 00 à 17 h 00

(Union européenne, 2013).

La réduction des budgets alloués à l'éducation en 2012 

et 2013 (Plan Educa3) remet en question la création

de places supplémentaires et les services régionaux

de l'éducation ne peuvent satisfaire leurs obligations 

de paiement pour subventionner les services de

garde d'enfants disponibles actuellement. Ces

réductions budgétaires sont également à l'origine

des difficultés qui surgissent dans la fourniture de

services extrascolaires et d'activités scolaires

supplémentaires de base (repas de qualité, services

de transport, activités sportives extrascolaires et

cours de formation dispensés par les associations de 

parents d'élèves principalement, comme le mentionne 

CEAPA, 2012), ainsi que dans l'accompagnement des

enfants handicapés, notamment ceux inscrits dans

des services sociaux financés par l'État et gérés par

des associations privées. En conséquence, la 

conciliation du travail et de la famille est sérieusement 

entravée, car l'une des raisons les plus souvent

avancées pour expliquer l'impossibilité de travailler

plus d'heures est la difficulté à trouver des services de

garde d'enfants flexibles, alors que les coûts élevés

conduisent les parents à utiliser d'autres solutions,

telles que l'aide d'un proche, principalement des

grands-parents (González Gago, 2013).

En effet, une proportion importante d'enfants âgés

de moins de 3 ans est gardée de manière informelle

à domicile, principalement par des femmes. Selon un

rapport de l'UE publié en 2006, un tiers des femmes

de moins de 30 ans ayant des enfants ou d'autres

personnes sous leur charge affirment qu'elles ne

pourraient pas travailler sans l'aide de leurs proches,

principalement des grands-parents (Union

européenne, 2013). Une enquête sur l'emploi du

temps réalisée en 2002-03 révèle que, bien que 57 %

des enfants de moins de 2 ans étaient gardés en

dehors du cadre familial (crèches, proches), les 43 %

restants étaient gardés à domicile par leur mère

(Leon, 2007). 

3.7.6 Services de soins aux personnes âgées
Le financement public dédié aux services de soins de

longue durée en Espagne a été limité, avec de fortes

disparités régionales. Ceci a entraîné l'expansion

considérable des services privés depuis les années

1980, même si l'administration publique a mis du

temps à mettre en œuvre des contrôles de qualité.

Depuis 2006, le gouvernement vise à mettre en place

un système de services de soins de longue durée dont

les priorités politiques visent à augmenter la capacité

des soins professionnels et la formation des soignants 

pour réduire le fardeau pesant sur les aidants naturels, 

accroître la qualité des soins et verser des fonds pour

financier les soins de longue durée dans l'ensemble

de la société. Le système de soins de longue durée

inclut des services et des allocations en espèces, avec

des dispositions spéciales pour les personnes les plus

dépendantes (Catégorie III) (voir la définition ci-

dessous). L'objectif consiste aujourd'hui à étendre les

dispositions aux personnes moins dépendantes

(Catégorie I) d'ici la fin de l'année 2014. Toutefois,

des difficultés sont déjà apparues en lien avec la mise

en œuvre inégale entre les régions, à la fois en

termes de disponibilité des services et d'évaluation

de la dépendance.

Les allocations sont universelles pour tous les

ressortissants espagnols ou les personnes qui résident

en Espagne depuis au moins 5 ans. L'éligibilité

dépend d'une évaluation du niveau de dépendance : 

la Catégorie I (Dépendance modérée) s'applique lorsque

qu'une personne a besoin d'aide pour effectuer
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plusieurs activités de base de la vie quotidienne, au

moins une fois par jour, ou nécessite de l'aide de

façon sporadique ou dont l'autonomie personnelle

est limitée ; la Catégorie II (Dépendance élevée)

s'applique lorsqu'une personne a besoin d'aide pour

accomplir plusieurs activités de la vie quotidienne

deux ou trois fois par jour mais ne nécessite pas 

l'aide permanente d'un aidant, ni d'une aide continue 

pour assurer son autonomie personnelle ; et la

Catégorie III (Forte dépendance) s'applique lorsqu'un

individu a besoin d'aide pour effectuer plusieurs

activités de la vie quotidienne, plusieurs fois par jour

et a besoin de l'aide permanente d'un aidant pour

assurer son autonomie personnelle. 

Trois types d'allocations sont disponibles, exonérées 

d'impôt mais sous condition de ressources et calculées 

en fonction du coût ou du nombre d'heures de soins

pour dédommager les aidants naturels :

1) Allocation versée au bénéficiaire des soins pour

rémunérer les services qu'il reçoit – prestation

versée au bénéficiaire des soins pour lui permettre

de rémunérer des services fournis par des centres

privés (agréés) lorsque que les services publics ne

sont pas disponibles. En 2009, les niveaux des

allocations variaient entre 400 € par mois pour le

niveau 1 de la catégorie II, et 831 € par mois pour

le niveau 2 de la catégorie III. 

2) Allocation pour le bénéficiaire de soins non

professionnels – prestation uniquement versée si

l'aidant naturel est un proche de la personne

dépendante, sauf lorsque les services sont

indisponibles dans la région, auquel cas l'aidant

naturel doit être un voisin résidant dans la même 

municipalité (ou une municipalité voisine). En 2009,

les niveaux des allocations variaient entre 300 € par

mois pour le niveau 1 de la catégorie II, et 519 € par

mois pour le niveau 2 de la catégorie III.

3) Allocation pour assistance personnelle – prestation

versée aux individus avec un niveau élevé de

dépendance (catégorie III) pour embaucher un

aidant avec des qualifications professionnelles

devant dispenser une aide personnelle. En 2009,

les niveaux des allocations variaient entre 609 €

par mois pour le niveau 1 de la Catégorie III, et

812 € par mois pour le niveau 2 de la Catégorie III.

Les subventions peuvent aussi être perçues sous

forme de services de prévention en nature, télé-

assistance, soins à domicile, soins de jour ou de nuit

ou soins en institution. La décision de verser une

allocation en nature ou en espèces est prise en

consultation avec la famille après évaluation des

besoins par l'organisme régional. Les services en

nature sont aussi sous condition de ressources et de

revenus. En cas de soins en institution, le patrimoine

du bénéficiaire est estimé à l'aide de la valeur du

domicile dont il est propriétaire si aucune autre

personne dépendante n'y réside. Les allocations en

nature suivantes sont disponibles : 

Services de soins de longue durée en institution :

ils incluent des centres régionaux, des centres

municipaux et des institutions privées. La plupart

des institutions sont privées, seulement 24 % des

établissements étant détenus par l'État. Il existe

des disparités régionales dans la répartition des

places, des prix et des services offerts. 

Les centres de jour sont eux aussi pour la plupart

privés (65 %) mais financés par les pouvoirs publics

à hauteur de 60 % et ont connu une forte

augmentation (36 000 nouvelles places entre 2002

et 2007). Différentes normes ont été appliquées

jusqu'à présent dans toutes les régions afin

d'évaluer les ressources et les quotes-parts pour les

soins résidentiels, c.-à-d. ce sont les régions qui

fixent le minimum garanti. Une quote-part est

requise pour les services de restauration et

d'hébergement mais elle ne peut dépasser 90 %

de l'indicateur de coût de référence, qui est défini

par chaque région en fonction des tarifs des

institutions privées qui ont des accords avec la

sécurité sociale.

Les services de soins à domicile incluent la

prévention et la promotion de l'autonomie

personnelle, l'aide pour les soins personnels et les

activités instrumentales de la vie quotidienne.

Toutes les personnes avec des revenus inférieurs

au minimum légal ont la garantie de recevoir des

soins à domicile. Les quote-parts ne peuvent

dépasser 65 % de l'indicateur de coût de

référence.
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Selon les prévisions des coûts nécessaires pour mettre

en œuvre le nouveau système, les bénéficiaires

devront payer un tiers du coût total des services. Le

système de soins de longue durée est basé sur la

fiscalité et financé par des fonds provenant du

gouvernement central et des régions. Les régions ont

le choix d'allouer des fonds additionnels pour

financer des services supplémentaires (OCDE, 2011e).

En 2009, 0,3 % des personnes de plus de 65 ans ont

reçu des soins de longue durée dans des institutions

ou des établissements médicaux, tandis que 1,2 % de

ce groupe de population a bénéficié de soins à

domicile (OCDE, 2011e).

Étant donné que le système est limité, le recours 

traditionnel aux membres de la famille pour dispenser 

des soins non professionnels et non rémunérés a 

été très important. Des données de 2011 indiquent

que l'Espagne présente l'une des plus importantes

parts de la population qui fournit des soins non

professionnels à des personnes âgées ou invalides

dans la zone de l'OCDE. La moitié de ces aidants

dispense plus de 20 heures de soins par semaine.

Toutefois, il n'existe aucune allocation versée

directement aux aidants naturels car l'allocation est

destinée aux bénéficiaires des soins, même si les

aidants naturels bénéficient d'un droit à pension et 

à d'autres cotisations sociales (OCDE, 2011e).

3.7.7 Récapitulatif
Le système espagnol est caractérisé par :

Des périodes de congé de maternité et de paternité

relativement courtes rémunérées à 100 % du salaire 

avec la possibilité de céder une partie du congé de

maternité au père.

Une période de congé parental longue et flexible,

non rémunérée mais qui peut être prise par les

deux parents simultanément avec des crédits de

sécurité sociale. Les taux de participation sont

faibles, notamment chez les pères.

Le système de garde d'enfants est peu développé

malgré des améliorations récentes. Tous les

enfants sont autorisés à obtenir une place à l'école

maternelle à partir de l'âge de 3 ans mais la

plupart sont à temps partiel. Il existe un grave

manque de places pour les enfants de moins de 

3 ans, la plupart des crèches étant privées et

onéreuses. Ce manque a été intensifié par les

récentes restrictions budgétaires imposées par le

gouvernement, entraînant une inadéquation

entre l'offre et la demande, ainsi qu'un manque

de services extrascolaires.

Les fonds publics destinés aux soins de longue

durée pour les personnes âgées sont limités. La

disponibilité des services privés a augmenté mais

ils sont souvent inabordables et certains sont de

mauvaise qualité. Des allocations en espèces sont

versées aux citoyens âgés mais ils sont sous

condition de ressources et ne couvrent pas

l'intégralité du coût des soins professionnels aux

personnes âgées. Les bénéficiaires sont donc tenus

de régler au moins un tiers du coût total des

services. La disponibilité limitée a accru le recours

aux soins non professionnels dispensés par les

membres de la famille, une nouvelle fois

principalement par les femmes.

Les autres mesures relatives à la conciliation du

travail et de la famille comprennent :

Différentes formes de congé peuvent être prises

pour s'occuper d'un enfant malade ou d'une

personne âgée dépendante mais ces congés sont

pour la plupart non rémunérés ou peu rémunérés

même si les employés sont généralement autorisés

à percevoir des crédits de cotisation à la sécurité

sociale et des allocations de protection sociale

connexes.

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

La faible participation au congé parental,

notamment chez les pères, très probablement en

raison du fait qu'il n'est pas rémunéré.

Il n’existe aucune disposition permettant aux

salariés de prendre un congé pour s’occuper d’un

enfant malade. (Des dispositions existent

seulement pour un enfant gravement malade à

l'hôpital ou ayant besoin de traitement continu à

la maison.)

Le manque de structures de garde pour les

enfants, notamment de moins de 3 ans et le

caractère inabordable des structures existantes,

ainsi que les horaires d'ouverture à temps 

partiel.
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Le caractère inabordable des structures de soins

pour les personnes âgées, ce qui exerce des

pressions sur les femmes pour réduire leur temps

de travail afin de prendre en charge plus de soins

informels.

3.8 SUÈDE

Le tableau 3.8 résume les dispositions légales en

matière de congé de maternité, de paternité et

parental, les autres mesures de conciliation du travail

et de la famille, ainsi que les dispositions relatives à

la garde des enfants et aux soins aux personnes

âgées en Suède. Il présente également les taux de

couverture des services professionnels de garde

d'enfants et de soins aux personnes âgées. 

3.8.1 Dispositions relatives au 
congé de maternité

Les mères ont droit à quatorze semaines de congé de

maternité, rémunérées à hauteur de 80 % du salaire

jusqu'à un plafond de 387 000 SEK (43 070 €) par an

(OCDE, 2012). Elles peuvent prendre jusqu'à sept

semaines avant l'accouchement, mais elles doivent

obligatoirement prendre au moins deux semaines de

congé avant ou après la naissance. Une partie de la

prestation de congé parental rémunéré (voir section

3.8.3) peut être prise au cours de cette période de

congé.

Les femmes enceintes sont autorisées à prendre une

période indéterminée de congés rémunérés à 80 %

de leurs revenus si leur travail comporte un risque 

pour le fœtus et qu’aucun autre travail n’est disponible.

Si un travail est physiquement exigeant et donc

difficile à effectuer pour une femme enceinte, celle-ci

peut prendre jusqu'à 50 jours de congé pendant les

60 derniers jours de la grossesse, rémunérés à

hauteur de 80 % du salaire. 

En 2010, 20 % des femmes enceintes ont pris un

congé d’une durée moyenne de 39 jours avant

l’accouchement (Duvander et Haas, 2013).

3.8.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Tous les pères salariés ont droit à dix jours de congé

liés à la naissance de l'enfant, quelle que soit leur

ancienneté. Ce droit est exprimé en termes non

sexistes de sorte que tout « second parent » puisse en

bénéficier. Ce congé peut être utilisé à tout moment

pendant les 60 premiers jours suivant l'accouchement

et est destiné à permettre au second parent d’assister

à l’accouchement, de prendre soin des autres enfants

pendant que la mère est à l'hôpital, de passer plus de

temps à l'hôpital dans une chambre familiale après

l'accouchement et/ou de participer à la garde des

enfants lorsque la mère rentre à la maison. 

Ce congé est rémunéré à hauteur de 80 % des

revenus18, jusqu'à un plafond de 333 700 SEK 

(39 277 €) par an, par l'Agence suédoise d'assurance 

sociale (SSIA), les parents doivent donc être enregistrés 

à la SSIA pour bénéficier de cette prestation. Les

employeurs et les travailleurs indépendants cotisent 

pour financer cette allocation. Les employeurs versent 

31,4 % de l'ensemble des revenus des employés, dont

2,2 % sont consacrés à « l'assurance parentale ». Le

gouvernement comble le déficit éventuel. 

Pour tous les enfants nés en 2011, 75 % des pères,

partenaires de même sexe ou toute autre personne

désignée ont pris ce congé. Il n'existe pas de chiffres

sur la proportion de pères admissibles utilisant ce

congé (Duvander et Haas, 2013).

3.8.3 Dispositions relatives au 
congé parental

Chaque parent a le droit de s'absenter de son travail

jusqu'à ce que l’enfant soit âgé de 18 mois. Les

parents disposent d’une considérable flexibilité dans

l’organisation de leur temps, car ils peuvent prendre

leur congé soit à temps plein, soit à partiel,

simultanément ou successivement, et en continu ou

en un maximum de trois périodes par an. 

Les 480 premiers jours calendaires pris par une

famille sont rémunérés. Si les parents n'ont pas pris
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la totalité de ces 480 jours avant que leur enfant ne

soit âgé de 18 mois, ils peuvent toujours les prendre

jusqu'au huitième anniversaire de l'enfant ou jusqu'à

la fin de sa première année de scolarisation (selon la

première éventualité), mais les parents ne peuvent

pas prendre plus que ces 480 jours calendaires (Ray,

2008). Dans les ménages biparentaux, 60 jours sont

réservés à chaque parent et ne peuvent être 

transférés (ceci est souvent appelé « mammamånader »

ou « quota maternel » et « pappamånader »ou «

quota paternel »). La moitié des 360 jours restants 

est réservée pour chaque parent ; si des jours sont

transférés d'un parent à l'autre, le parent qui

renonce à ses jours doit signer un formulaire de

consentement.
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TABLEAU 3.8 | Dispositions concernant les congés et taux de couverture des services 

de garde d'enfants et de soins aux personnes âgées en Suède

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

14 semaines au total (+ 50 jours pour les emplois physiques). 2 semaines sont

obligatoires. Les mères peuvent choisir de prendre une partie de l'allocation au

congé parental durant cette période. Rémunéré à 80 % du salaire, plafonné à 

387 000 SEK (43 070 €) par an

10 jours à utiliser dans les 60 jours suivant la naissance et en même temps que la mère.

Le congé est rémunéré à 80 % du salaire, plafonné à 387 000 SEK (43 070 €) par an.

480 jours à partager entre les deux parents, 60 jours étant réservés à chacun

d'entre eux. Le congé peut être pris jusqu'au huitième anniversaire de l'enfant. Le

congé est rémunéré à 80 % du salaire, plafonné à 440 000 SEK (49 305 €) par an. 

Une allocation pouvant atteindre 3 000 SEK (350 €) par mois pour les parents 

d'un enfant âgé entre 1 et 3 ans qui n'utilisent pas les services de garde financés

par les fonds publics.

Une allocation parentale temporaire de 120 jours de congé pour les parents 

qui restent à la maison pour s'occuper d'un enfant malade, rémunéré à 80 % 

du salaire, jusqu'à un plafond de 333 700 SEK (39 277 €) par an. 

Une allocation de garde pour les parents d'enfants âgés entre 0 et 19 ans qui 

sont malades ou handicapés pendant plus de 6 mois. Le paiement ne peut excéder

111 250 SEK (12 966 €). 

Le droit de réduire la durée normale du travail de 25 % maximum jusqu'au

huitième anniversaire de l'enfant. 

19 % (entre 0 et 3 ans) ; 31 % (plus de 3 ans) b

32 % (de 0 à 3 ans) ; 64 % (plus de 3 ans) b

À domicile : 9,4 % (hommes : 6,8 % ; femmes : 11,5 %)

En institution : 5,8 % (hommes : 3,9 % ; femmes : 7,2 %)

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).
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Pour les parents admissibles, les 390 jours de congés

sont payés à 80 % du salaire jusqu'à un plafond de

revenus de 445 000 SEK (51 864 €) par an, les 90 jours

restants étant versés sous forme de forfait journalier

de 180 SEK (21 €). Les parents non-admissibles

reçoivent 225 SEK (26 €) par jour pendant 480 jours

(Duvander et Haas, 2013).

Tous les parents ont droit à un congé parental

rémunéré, mais pour que son montant corresponde à

80 % des revenus, les parents doivent avoir eu un

revenu de plus de 225 SEK (26 €) par jour pendant

240 jours avant la date prévue de l'accouchement ou

de l'adoption. Un parent reste en droit de percevoir

le même niveau de congé parental si un autre enfant

naît ou est adopté dans les 30 mois suivant la

naissance. Cette disposition bénéficie principalement

aux parents qui réduisent la durée de leur travail (et

donc leurs revenus) après leur premier enfant, car

cela leur permet de conserver un niveau de

prestations plus élevé. 

La rémunération du congé parental a été négociée

dans les conventions collectives du secteur public et

est monnaie courante dans le secteur privé. Dans le 

cadre d'une convention collective typique, l'employeur 

verse 10 % supplémentaires sous le plafond (c.-à-d.

que les employés reçoivent 90 % de leurs revenus) 

et jusqu'à 90 % au-dessus du plafond (Duvander 

et Haas, 2013). De fait, pour de nombreux parents,

les avantages étatiques sont complétés par des

avantages supplémentaires de l'employeur sur la

base de conventions collectives (Duvander et

Johansson, 2012). 

Un « bonus de parité hommes-femmes »

(jämställdhetsbonus) a également été introduit en

2008 et encourage économiquement les familles à

diviser plus équitablement le congé parental entre la

mère et le père. Les deux parents reçoivent chacun

50 SEK (6 €) par jour pour chaque jour de partage

égal du congé parental. Le bonus s'applique aux 390

jours de congé liés à la rémunération, suite à

l’utilisation par chaque parent des deux mois réservés

(soit 270 jours). Lorsque les parents partagent le 

congé également, le bonus atteint la valeur maximale 

de 13 500 SEK (1 573 €) (Duvander et Haas, 2013). En

2012, le bonus de parité hommes-femmes a été perçu

pour 151 138 enfants. Dans ces cas, les deux parents

avaient utilisé plus que leurs 60 jours réservés, ce qui

représente 56 % des parents pouvant prétendre au

bonus, en légère hausse par rapport à 54 % en 2011.

En moyenne, les femmes ont reçu 3 600 SEK (420 €)

par rapport à 4 800 SEK (559 €) pour les hommes

(www.forsakringskassan.se). 

Après un congé parental, les parents se voient

garantir le droit de reprendre leur poste précédent

ou un poste similaire, sauf s’ils ont pris un congé à

temps plein de plus de 18 mois. Les pères doivent

alors cotiser au régime d'assurance pour les 240

autres jours avant de recevoir des prestations pour 

leur prochain enfant. Les mères doivent faire de même,

à moins qu'elles ne soient de nouveau enceintes

avant que leur précédent enfant ait atteint l’âge de

21 mois (Ray, 2008).

En Suède, pratiquement toutes les familles utilisent

le congé parental rémunéré. La plupart des parents

prennent la majeure partie du congé avant que leur

enfant n’ait atteint l'âge de deux ans. En 2011, la

grande majorité des femmes (93 %) et des hommes

(98 %) qui ont pris un congé parental avaient droit à

des prestations proportionnelles à leurs revenus,

plutôt qu’au niveau forfaitaire plus faible. Pour les

enfants nés en 2001, les parents ont utilisé 92 % 

des 360 jours rémunérés à un taux proportionnel 

aux hauts niveaux de revenu, et 69 % des jours

rémunérés à un faible niveau forfaitaire (Duvander

et Haas, 2013).

La majorité des pères d'enfants nés en 2004 (88,3 %)

ont pris un congé parental à un certain moment

avant le huitième anniversaire de leur enfant,

commençant principalement lorsque leur enfant

était âgé de 13 à 15 mois. Les pères d’enfants nés en

2003 ont pris en moyenne 91 jours de congé parental

pendant les huit ans au cours desquels ils pouvaient

utiliser le congé, et les mères ont pris 342 jours. En

2011, 44 % des bénéficiaires de prestations de congé

parental étaient des hommes, par rapport à 56 % de

femmes, bien qu’en moyenne, les mères aient pris 95

jours de congé et les pères 37 jours. Ainsi, les mères 

prennent encore la majeure partie de la durée du congé 
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parental, bien que la proportion du nombre total de

jours utilisés par les hommes ait progressivement

augmenté. En 1987, les pères avaient pris environ 

7 % de tous les jours de congé parental utilisés dans

l'année, mais en 2011 cette proportion était passée à

24 %. Ceci est probablement dû à l'introduction du

quota paternel d’un mois en 1995 et à son extension

à deux mois en 2002. Le pourcentage de couples

partageant le congé parental assez équitablement 

(c.-à-d. entre 40 à 60 %) est en très lente augmentation,

avec 12 % des couples dont les enfants sont nés en

2008 partageant équitablement le congé de cette

manière (Duvander et Haas, 2013).

Duvander et Haas (2013) indiquent que les pères

ayant un niveau d'éducation plus élevé sont plus

susceptibles de prendre un congé parental prolongé,

de même que les pères dont les partenaires ont un

niveau d'éducation et un revenu plus élevés. Ils

indiquent également que les pères travaillant dans le

secteur public sont plus susceptibles de prendre un

congé, sans doute parce qu'ils ont tendance à

obtenir une indemnisation supplémentaire en raison

des conventions collectives.

3.8.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Environ un tiers des municipalités fournissent une

allocation parentale d'éducation (vårdnad sbidrag)

aux parents qui ont un enfant âgé de un à trois 

ans qui n'est pas en crèche financée par les fonds

publics et qui ont déjà utilisé 250 jours de congé

parental. L'indemnité peut atteindre 3 000 SEK 

(350 €) par mois, mais ne peut pas être utilisée

simultanément avec le congé parental et est soumise

à la condition que l'autre adulte dans le ménage (pas

nécessairement l'autre parent) travaille ou étudie.

Elle est destinée à être utilisée après la période de

congé parental pour permettre aux parents de

prolonger le temps passé à la maison et de retarder

le début de la crèche. Aucune exigence d’emploi

antérieur n’est nécessaire pour bénéficier de cet

avantage, mais il ne peut pas être combiné avec 

d'autres prestations sociales, telles que les indemnités 

de chômage ou les aides sociales pour l'un ou l’autre

des parents (Duvander et Haas, 2013 ; Ellingsæter,

2012).

Bien que formulé en termes non sexistes, cet

avantage tend à soutenir les structures familiales

traditionnelles où la mère reste à la maison pour

s'occuper de l'enfant à temps plein ou à temps

partiel (Duvander et Ferrarini, 2013). Par exemple,

Ellingsæter (2012) signale que 92 % de ceux qui

sollicitent l’allocation sont des femmes et il a été

estimé que près de 50 % des femmes qui reçoivent

l’allocation sont économiquement dépendantes de

leur partenaire (Kessel et Vinge 2010 cités dans

Ellingsæter, 2012). La probabilité de prendre

l’allocation diminue avec l'augmentation du revenu

et du niveau d'éducation, et de ce fait cette

allocation a été associée à des femmes sorties du

marché du travail, à l'augmentation de la pauvreté à

long terme et à la marginalisation de groupes déjà

marginalisés, tels que les femmes ayant un faible

niveau d'éducation.

Cependant, relativement peu de parents profitent de

cette allocation. Une étude portant sur 96 communes

ayant introduit l'allocation en 2009 a révélé que les

parents ont reçu cette allocation pour 6 694 enfants

en 2011, ce qui représente 1,9 % cent de tous les

enfants âgés de un à trois ans dans ces communes.

Presque tous (92 %) les parents qui sollicitent cette

allocation étaient des femmes. 

L'assurance parentale suédoise comprend également

un avantage parental temporaire (tillfällig

föräldrapenning), qui est un droit de la famille à

prendre 120 jours de congés payés par an. Cet

avantage est accordé aux parents qui restent à la

maison pour prendre soin d’un enfant malade de

moins de 12 ans. Cette allocation est rémunérée à

hauteur de 80 % des revenus, jusqu’à un plafond de

337 000 SEK (39 277 €) par an. Celle-ci est le plus

souvent utilisée par les mères qui ont pris 64 % de

tous les jours pris en 2011 (Nyberg, 2013). 

Les parents dont les enfants sont malades ou

physiquement handicapés pendant plus de six mois

peuvent choisir de recevoir une indemnité de garde

(vårdbidrag) depuis la naissance de l'enfant jusqu'à

ce qu'il/elle ait atteint l'âge de 19 ans. Le montant

maximal pouvant être perçu s’élève à 111 250 SEK

(12 966 €) par an. 
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Jusqu'à ce qu'un enfant atteigne l'âge de huit ans 

ou termine sa première année de scolarisation, les

parents ont le droit de réduire leur durée normale de

travail jusqu'à 25 % sans solde (Ray, 2008).

3.8.5 Services de garde d'enfants
La Suède dispose de l’un des systèmes d’éducation et

de garde pour la petite enfance (ECEC) les plus

généreux au monde, fournissant des services de

haute qualité à tous les jeunes enfants à un faible

coût pour les parents. Dès l'âge de un an jusqu'à

l'âge d'entrée à l'école (sept ans), les enfants ont

droit à une place à l’ECEC à temps plein si leurs

parents travaillent, ou à temps partiel si leurs parents

ne sont pas employés, dans des centres ou chez des

assistants de famille agréés (Duvander et Haas, 2013).

Cela signifie qu'il n'y a pas de « déficit de soin »

entre la fin de la période de congé parental et un

droit à l'ECEC. En outre, la crèche publique est

disponible dans l'ensemble de la Suède, ce qui

signifie que le nombre de places disponibles pour les

enfants d'âge préscolaire entre deux et six ans et

pour les enfants d'âge scolaire de sept à neuf ans

correspond plus ou moins à la demande (Plantenga

et Remery, 2009). 

Le principal type de service de garde est l’école

maternelle (förskola). Il s'agit d'un centre « d'âge

intégré » offrant toute l'année et pendant toute la

journée des services pour tous les enfants de un à six

ans (avec une classe de maternelle séparée pour les

enfants de six ans).L’« école maternelle ouverte »

(öppna förskolan) propose des activités de jeu en

groupe à temps partiel principalement pour les

enfants de moins de trois ans, accompagnés de leurs

parents ou tuteurs. Elles sont destinées à être

utilisées par les parents qui s'occupent d'enfants à la

maison et pour les crèches familiales de jour

(Naumann et al 2013; OCDE, 2006). Les crèches

familiales de jour (familjedaghem) offrent aussi des

services à temps plein pour les enfants d'âge

préscolaire (OCDE, 2006). C'est là que les services

d’une assistante maternelle peuvent être utilisés

pour toute l'année et pendant toute la journée,

généralement pour un petit nombre d'enfants au

domicile de l’assistante familiale. Depuis 2009, la

crèche familiale a été renommée « crèche

pédagogique » (pedagogisk verksamhet), afin

d’indiquer et d’encourager une plus large diversité

de formes d’activités pédagogiques et de garde que

la crèche traditionnelle (Naumann et al, 2013).

Tous les enfants de trois à cinq ans ont droit à au

moins 525 heures gratuites d’école maternelle par

an. Ce droit est pleinement intégré dans les centres

préscolaires à temps plein et la plupart des enfants y

sont inscrits à temps plein. Presque tous les enfants

de six ans (99 %) vont dans une classe maternelle

(séparée) (förskoleklass), généralement située dans

une école, avant d’entrer à l'école à l'âge de sept ans

(également disponible gratuitement pendant 525

heures par an). Bien que la classe maternelle ne soit

pas obligatoire, elle est considérée comme faisant

partie du système scolaire public et est destinée à

faciliter la transition vers l'école primaire. La grande

majorité des enfants de six ans (84 %) complètent ce

service gratuit à temps partiel par une garde après la

classe (fritidshem), qui est fortement subventionnée

par l’État. La plupart des gardes après la classe sont 

fournies au sein même de l’école (Naumann et al, 2013). 

Selon les données de 2012 de l'Agence nationale

suédoise pour l'éducation, 84 % de tous les enfants

âgés de un à cinq étaient en service de garde à

financement public, allant de 49 %19 des enfants

d’un an à 95 % des enfants de cinq ans (données

citées par Duvander et Haas, 2013). Environ un tiers

des enfants de 0 à 3 ans et 64 % des enfants de plus

de trois ans sont inscrits à temps plein selon les

données EU-SILC de 2011 (tableau 3.8).

À partir de sept ans, les enfants vont à l'école

obligatoire, puis en garde après la classe. En 2011, 

83 % de tous les enfants de six à neuf ans étaient

inscrits dans une garde après la classe, comme

l'étaient 17 % de tous les enfants de 10 à 12 ans

(Agence nationale suédoise pour l'éducation

(Skolverket), 2013). 
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L’ECEC suédois est principalement financé par l'État,

avec plus de 80 % des places officielles ECEC fournies

par les municipalités. En 2011, 7 % des coûts d'une

place en maternelle et 17 % des coûts d'une garde

après la classe étaient financés par les cotisations des

parents, et le reste payé par les municipalités. Les

cotisations des parents pour les écoles maternelles et

pour la garde après la classe dépendent du niveau de

revenu et du nombre d'enfants en ECEC dans le

ménage. En outre, le montant versé par tout parent

est plafonné à un « montant maximal », qui est fixé

annuellement et au niveau national. Les parents

d'enfants de un à cinq ans paient au maximum 3 %

du revenu de leur ménage, jusqu'à 1 260 SEK (141 €)

par mois pour le premier enfant inscrit, 2 % pour le

deuxième, jusqu'à 840 SEK (94 €) et 1 % pour le

troisième enfant, jusqu'à 420 SEK (47 €). Pour les

enfants de six ans à treize ans la cotisation maximale

dans une garderie après la classe est de 840 SEK 

(94 €) pour le premier enfant, 420 SEK (47 €) pour le

deuxième et 420 SEK (47 €) pour le troisième enfant

(pas de frais pour tout enfant supplémentaire). En

2012, le revenu mensuel de base pour le calcul de la

cotisation maximale était de 42 000 SEK (4 715 €)

(Naumann et al 2013).

Plus de la moitié de toutes les municipalités de la

Suède offrent un mode de garde aux parents qui

travaillent la nuit (Plantenga et Remery 2009).

Cependant, en 2011, le gouvernement a annoncé

que les municipalités devraient encore augmenter

l'offre de garde d'enfants pendant les horaires

atypiques (c.-à-d. le soir, la nuit et pendant le

weekend) et un total de 108,5 millions de couronnes

suédoises (environ 12,3 millions d’euros) de

financement a été réparti sur la période 2013-2016.

Depuis lors, le nombre de municipalités offrant des

services de garderie à des heures atypiques a

augmenté, tout comme le nombre d'enfants dans 

ces structures. Selon Nyberg (2013), près de 4 550

enfants sont en service de garde en soirée, la nuit et

le weekend en Suède. 

3.8.6 Services de soins aux personnes âgées
Sur l'ensemble des neuf pays étudiés dans le présent

rapport, la Suède est celui qui consacre le plus de

ressources aux soins de longue durée (LTC) (OCDE,

2011 f). Tous les citoyens suédois âgés ayant besoin

de soins ont légalement le droit de demander des

services de soins aux personnes âgées à leur

municipalité. L'accès dépend des besoins déterminés

plutôt que d’un droit automatique. Les soins publics

aux personnes âgées sont presque entièrement

financés par les taxes municipales (85 % du total des

soins de longue durée) et par des subventions de

l’État (11 à 12 % du total des soins de longue durée).

Les bénéficiaires ne paient que 5 % du coût total de

leurs soins (OCDE 2011 f, Ulmanen, 2012). 

Il existe deux principaux types de soins publics aux

personnes âgées : soins à domicile et soins en

établissement. En 2011, le personnel de l'aide à

domicile a aidé près de 211 000 personnes de 65 ans

ou plus (Sweden.se, 2013). Les services les plus

courants offrent de l'aide pour des tâches telles que

les courses, la lessive, le nettoyage, l’hygiène, les

repas et les alarmes d'urgence (Bureaux du

gouvernement de la Suède, 2012). Près de la moitié

des municipalités du pays fournissent également des

repas communautaires pour les personnes âgées dans

des centres de jour spéciaux, tandis que quelques-

unes organisent de petits groupes de personnes

âgées en équipes qui préparent leurs propres repas.

Les municipalités choisissent de plus en plus de

privatiser une partie de leur aide aux personnes

âgées bien que tous les bénéficiaires puissent choisir

s'ils veulent que leur aide à domicile ou un logement

spécial leur soit fourni par des organismes publics ou

privés, et la municipalité porte la responsabilité

globale dans des domaines tels que le financement

et l'affectation de l'aide à domicile, ou une place

dans un centre d'hébergement spécialisé. En 2011,

les prestataires de soins privés ont fourni des services

à 18,6 % de toutes les personnes âgées qui disposent

d’une aide à domicile (Sweden.se, 2013).

Les personnes âgées et les personnes handicapées

peuvent également obtenir des services de transport

en taxis ou au moyen de véhicules spécialement

adaptés. Cette option est disponible pour ceux qui ne 

peuvent pas utiliser les transports en commun. En 2010,

11 millions de ces déplacements ont été effectués à

travers le pays, pour une moyenne nationale de 34

par personne admissible (Sweden.se, 2013).
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Les soins en établissement sont plus rares et

uniquement utilisés si les soins à domicile sont

insuffisants. Sur 1,7 million de personnes de 65 ans et

plus que compte la Suède, la plupart (environ 93 %)

vivent à la maison avec ou sans services d'aide à

domicile et plus de 95 000 (5,6 %) vivent dans des

logements spéciaux (Hellqvist et Lidbrink, 2010).

Les soins non professionnels prodigués par la famille

ont augmenté, principalement chez les personnes 

âgées ayant moins de ressources, et cette augmentation

correspond en grande partie à des soins fournis par

les filles. Il a été estimé que 70 % de tous les soins

pour personnes âgées fragiles sont fournis par la

famille, les parents et les amis, et environ 30 % sont

fournis par les services de soins financés par l'impôt

(Sundstrom et al, 2002 cité dans Ulmanen, 2012).

Le gouvernement suédois reconnaît l'importance des

aidants naturels et a fait bénéficier ceux-ci de

plusieurs avantages. La loi sur les congés pour soins

(Care Leave Act) de 1989 (révisée en 1994 puis en

2010) autorise les aidants naturels à prendre jusqu'à

100 jours de congé payés à 80 % de leur revenu pour

s'occuper d'un membre de leur famille en phase

terminale. Des subventions d’incitation ont

également été fournies par l’État aux municipalités

pour développer le soutien aux aidants naturels. Les

autres avantages incluent des soins de relève (soins

de relève institutionnels, de jour et à domicile) et des

services d'aide psychologique de groupe pour les

aidants. Dans certaines municipalités, les aidants

naturels ont également droit à un paiement en

espèces non imposable, ou à une allocation de

présence, qui est donnée au bénéficiaire des soins

pour rémunérer les membres de la famille (OCDE,

2011 f). L'allocation de présence est accordée à ceux

qui ont besoin d'assistance pendant plus de 20

heures par semaine pour les besoins de base, tels que

se laver, s'habiller, se nourrir, communiquer et se

déplacer. L’État fixe chaque année un montant

forfaitaire pour l’allocation de présence. En 2013, ce

montant était de 275 SEK (30,63 €) de l’heure, bien

que les bénéficiaires puissent demander un montant

plus élevé (jusqu'à 308 SEK (34,31 €) de l’heure) dans

des circonstances particulières (par exemple, payer

pour un soignant spécialement formé)

(Försäkringskassan 2013).

3.8.7 Récapitulatif
Le système suédois est caractérisé par :

Des périodes de congé de maternité et de

paternité qui sont courtes, avec des taux de

compensation et d'utilisation élevés.

Un système de congé parental généreux, chacun

des parents ayant droit à un congé de longue

durée qui peut être pris jusqu'à ce que l'enfant

soit âgé de huit ans. Le taux de compensation est

assez élevé pour une partie de cette période. Deux

mois sont réservés à chaque parent, donc les taux

d’utilisation sont très élevés parmi les mères et les

pères, bien que la plupart n'utilisent pas la totalité

de leur droit. 

Le système de garde d’enfant est l’un des plus

généreux au monde, fournissant des services de

haute qualité à tous les jeunes enfants à un faible

coût pour les parents. Dès l'âge d’un an jusqu'à

l'âge d'entrée à l'école (sept ans), les enfants ont

droit à une place à l’ECEC à temps plein si leurs

parents travaillent, ou à temps partiel si leurs

parents ne sont pas employés. Tous les enfants de

trois à cinq ans ont droit à au moins 525 heures

gratuites d’école maternelle par an. Presque tous

les enfants de six ans vont à l’école maternelle

avant de commencer l’école à l’âge de sept ans.

Certaines municipalités offrent aussi des

allocations en espèces pour la garde, pour

permettre aux parents de passer plus de temps

avec leurs enfants et pour soutenir la flexibilité

dans leur conciliation du travail et de la famille. Le

gouvernement a également annoncé qu'il

investira plus de fonds dans l'expansion de la

garde après la classe et de la garde pédagogique.

Le système des soins aux personnes âgées est

étendu, toutes les personnes âgées ayant droit à

des soins financés par des fonds publics et tous les

frais étant plafonnés à 5 % du coût total.

Cependant, le gouvernement met l'accent sur les

soins non professionnels à domicile, avec la

majorité des femmes endossant la plus grande

responsabilité de ceux-ci. 

Les autres mesures relatives à la conciliation du

travail et de la famille comprennent :

Une allocation parentale d'éducation modérée que 

certaines municipalités offrent jusqu'à 3 000 SEK
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(350 €) par mois pour les parents d’un enfant de

un à trois ans qui n'utilisent pas les services de

garde subventionnés par l'État et qui ont déjà

utilisé 250 jours du congé parental. 

Une allocation parentale temporaire donnant 

aux familles 120 jours de congés payés par an 

pour que l’un des parents puisse rester à la maison

pour prendre soin d'un enfant malade de moins 

de 12 ans. 

Une petite allocation de soins pour les parents

dont les enfants sont malades ou physiquement

handicapés pendant plus de six mois, disponible à

partir de la naissance de l'enfant jusqu'à ce que

l'enfant atteigne l'âge de 19 ans. 

Le droit de réduire la durée normale du travail 

de 25 % maximum jusqu’à ce que l’enfant ait 

huit ans.

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

L’utilisation du plein droit au congé parental

signifie que les parents passent un temps

considérable hors du marché du travail, ce qui

peut conduire à une dépréciation des

compétences, à une perte de revenus et peut

limiter la progression de la carrière.

Les pères sont moins susceptibles de prendre un

congé parental quand ils travaillent dans le

secteur privé.

Le système de soins de longue durée souligne

l'importance de l'aide non professionnelle, ce qui

aura un impact disproportionné sur les femmes

étant donné qu'elles sont plus susceptibles d'être

prestataires de tels soins.

3.9 ROYAUME-UNI 

Le tableau 3.9 résume les dispositions légales

relatives aux congés de maternité, de paternité et

parentaux, les autres mesures relatives à la

conciliation du travail et de la famille, et les

dispositions disponibles au Royaume-Uni en matière

de garde d’enfant et de soins aux personnes âgées. Il

présente également les taux de couverture des

services professionnels de garde d'enfant et de soins

aux personnes âgées. 

3.9.1 Dispositions relatives au congé de
maternité

Toutes les mères salariées ont droit à une année de

congé maternité légal constitué de 26 semaines

payées de Congé de maternité ordinaire (OML –

Ordinary Maternity Leave) et 26 semaines de congé 

maternité supplémentaire (AML – Additional Maternity

Leave). Les mères peuvent choisir de commencer le

congé à tout moment à partir de onze semaines

avant la semaine présumée de l'accouchement, et

peuvent retourner travailler deux semaines après

l'accouchement (ou quatre semaines si elles

travaillent en usine). 

Certaines mères ont légalement droit à une indemnité 

de maternité (SMP – Statutory Maternity Pay)

pendant 39 semaines. Les 6 premières semaines sont

rémunérées à 90 % du salaire moyen (avant impôt)

sans plafond, et les 33 semaines suivantes sont

rémunérées au montant le plus bas entre 136,78 £ 

(163,73 €) et 90 % de la rémunération hebdomadaire 

moyenne. Pour être admissibles, les mères doivent

avoir travaillé sans interruption pour leur employeur

pendant 26 semaines jusqu'à la 15ème semaine

précédant la semaine présumée de l'accouchement

et gagner en moyenne 109 £ (130,58 €) par semaine.

Le SMP est payé par l'employeur et remboursé par les

pouvoirs publics. Tous les congés de maternité payés

sont traités comme un service donnant droit à une

pension de retraire, mais pas les congés sans solde.

Les mères qui ne sont pas admissibles pour le SMP car

elles ont récemment cessé de travailler, changé

d’emploi, ou sont des travailleuses indépendantes

peuvent prétendre à une allocation de maternité

(MA), qui est aussi versée pendant 39 semaines au

montant le plus bas entre un forfait de 136,78 £ 

(160 €) ou 90 % du salaire hebdomadaire brut

moyen. Pour être admissibles, elles doivent avoir

travaillé pendant 26 semaines sur les 66 précédant la

semaine présumée de l'accouchement et avoir gagné

au moins 30 £ (35,94 €) par semaine pendant 13

semaines de ces semaines. Elles peuvent travailler

jusqu'à dix jours appelés « Keep In Touch (Garder le

contact) » pendant la période du congé de maternité

légal sans que cela n’affecte le congé ou l’allocation

de maternité. 
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Le congé de maternité est entièrement utilisé par les

femmes qui sont admissibles, bien que la plupart des

femmes retournent au travail avant la fin du droit

AML non rémunéré. Selon l’enquête sur les droits de

maternité et de paternité et les femmes reprenant la

vie professionnelle20 menée et 2009/2010, la durée

moyenne du congé de maternité pris par les femmes

était de 39 semaines. La période restante de congé

non rémunéré (soit 40 à 52 semaines) est moins

populaire auprès des mères, avec un peu moins de la

moitié (45 %) faisant usage de ce droit. Ainsi, la

durée de l’allocation de maternité et la durée du

congé de maternité pris sont positivement associées,

en particulier pour les femmes économiquement

défavorisées. Celles qui prennent les congés « payés »

les plus courts (jusqu'à 39 semaines de congé de

maternité) sont celles dont les revenus sont faibles,

qui travaillent à temps partiel, et les travailleuses

indépendantes, alors que celles qui prennent les

congés les plus longs sont celles dont les revenus sont

élevés, qui travaillent à temps plein (O'Brien,

Kowalski et Daly, 2013). D’autres études montrent
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20 Un peu plus de 2 000 entrevues en face-à-face ont été menées avec des mères dont les enfants étaient âgés de 12 à 18 mois à l'automne 2009 et qui
avaient travaillé à un moment donné au cours des 12 mois précédant la naissance de l'enfant, et plus de 1200 entrevues ont été réalisées avec des pères
en 2009 et 2010.

TABLEAU 3.9 | Dispositions relatives aux congés et taux de couverture pour les services 

de garde d’enfant et de soins aux personnes âgées au Royaume-Uni

DISPOSITIONS

Congé de maternité 

Congé de paternité

Congé parental

Autres dispositions relatives 

à la conciliation du travail et 

de la famille

Garde d'enfants en structure 

à temps partiela

Garde d'enfants en structure 

à temps pleinc

Disponibilité des services de 

soins aux personnes âgéesd

52 semaines de congés rémunérés à hauteur de 90 % du salaire pendant 6 semaines,

suivies de 33 semaines donnant lieu à un paiement forfaitaire de 136,78 £ ou 90 %

de la rémunération hebdomadaire moyenne si celle-ci est inférieure. Les 13 semaines

restantes ne sont pas rémunérées. 

2 semaines à prendre par période d’une semaine dans les 8 semaines suivant la

naissance. Le congé est payé par un montant forfaitaire de 136,78 £ (160,53 €) ou

90 % du salaire, si cela est inférieur.

Jusqu’à 18 semaines par enfant, à prendre jusqu’au cinquième anniversaire de

l’enfant. Le congé n’est pas rémunéré. 

Les salariés qui ont des enfants âgés de 17 ans et moins, un enfant handicapé de

moins de 18 ans, ou ceux qui s'occupent d'un conjoint, d’un(e) partenaire, d’un

parent ou d’un autre adulte ont droit à des horaires de travail réduits ou flexibles.

Cette disposition sera étendue à tous les salariés en 2014.

30 % (de 0 à 3 ans) ; 66 % (plus de 3 ans) b

5 % (de 0 à 3 ans) ; 27 % (plus de 3 ans) b

À domicile : 6,9 %

En institution : 4,2 %

DÉTAILS

a Garde d'enfants en structure à temps partiel (c.-à-d. entre 1 et 29 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la
population dans chaque tranche d'âge, en 2011 (source : EU-SILC).

b Plus de 3 ans = à partir de 3 ans jusqu'à l'âge de scolarité obligatoire (généralement 5 ou 6 ans) (source : Eurostat, 2011).
c Garde d'enfants en structure à temps plein (c.-à-d. plus de 30 heures par semaine) par tranche d'âge et durée – pourcentage de la population

de chaque tranche d'âge, 2011 (source: EU-SILC).
d Définie comme la part des bénéficiaires des dispositions relatives aux soins de longue durée au sein de la population de personnes âgées 

(de plus de 65 ans). Les soins en institution sont définis comme les centres de soins et maisons de retraite, les soins à domicile incluent l'aide
ménagère, les soins personnels et les soins infirmiers dispensés à domicile, et les soins semi-résidentiels sont définis comme les centres de soins
de jour et centres d'accueil de jour (source : Bettio et Verashchagina, 2012).



que les mères dont le salaire ou le congé est amélioré 

par leur employeur ont tendance à prendre des congés

plus longs (Hudson et al 2004). Ainsi, tout élément du

congé de maternité non rémunéré est généralement 

sous-utilisé par les mères en raison des contraintes

financières dans les ménages (Fagan et al, 2005). Les

mères ont tendance à retourner au travail à temps

partiel après une période de congé de maternité en 

raison d'une combinaison de préférences personnelles

et de contraintes liées aux options de temps de travail.

3.9.2 Dispositions relatives au 
congé de paternité

Les pères ont légalement droit à deux semaines 

consécutives de congé payé ordinaire (OPL – Ordinary 

Paternity Leave), qui est également considéré comme

un service ouvrant droit à une pension de retraite. Ce

congé est rémunéré à un taux forfaitaire de 136,78 £ 

(163,73 €) ou à 90 % de la rémunération hebdomadaire

moyenne si celle-ci est inférieure. Le congé ne peut

pas commencer avant la naissance de l’enfant et doit

se terminer dans les 56 jours suivant la naissance ou 

dans les huit semaines de la date prévue de la naissance

si le bébé est né prématurément. En 2011, le congé

supplémentaire de paternité (APL) a été introduit,

donnant aux pères un droit à 26 semaines de congé

supplémentaire et 19 semaines de salaire payées aux 

taux le plus bas entre 136,78 £ (163,73 €) par semaine 

et 90 % du salaire hebdomadaire brut moyen, à

condition que son partenaire ait terminé son congé

de maternité au plus tôt 20 semaines après la

naissance du bébé. Tous les salariés sont admissibles à

l’OPL et à l’APL, à condition qu'ils soient le père

biologique de l'enfant ou le mari ou partenaire de la

mère, qu’ils assument la responsabilité de l'éducation

de l'enfant, qu’ils aient travaillé continuellement

pour leur employeur pendant 26 semaines se

terminant par la quinzième semaine avant la

naissance prévue du bébé, qu’ils soient toujours

salariés au moment de la naissance et qu’ils gagnent

en moyenne 109 £ (130,58 €) par semaine. L’APL

devrait être remplacé par un congé parental partagé

et souple à partir de 2015 (voir section 3.9.3).

Selon l’enquête sur les droits de maternité et de 

paternité et les femmes reprenant la vie professionnelle 

menée et 2009/2010, 91 % des pères ont pris un

congé au moment de la naissance de leur bébé, mais

parmi ceux qui prennent un congé, seulement 49 % 

ont pris un congé de paternité légal.21 La participation 

à l'APL est très faible avec seulement 1 père sur 172

(0,6 %) ayant pris avantage de ce droit en 2011 et

2012, selon un rapport publié par le Trade Union

Congress (13 juin 2013). Ceci est probablement dû au

fait que l’APL est faiblement rémunéré et que les

pères ne peuvent pas se permettre de s’absenter de

leur travail. Malgré cela, le gouvernement a

récemment légiféré pour imposer un plafond de 1 %

sur les hausses de rémunération de paternité pour les

trois prochaines années, ce qui est susceptible de

décourager encore plus les hommes de prendre des

congés de paternité plus longs. 

L'expérience montre que lorsque le congé de

paternité est pris, il améliore la participation des

pères à la maison sur le long terme. Par exemple, une

enquête menée en 2008 auprès de 2 261 pères en

Grande-Bretagne a montré que plus de la moitié 

(56 %) de ceux qui ont pris un congé de paternité

lorsque leur dernier enfant est né déclarent que le

congé leur a permis de jouer un rôle plus important

dans l’éducation de leurs enfants, tandis que 69 %

déclarent que ce congé a conduit à des améliorations

globales dans la vie de famille.

3.9.3 Dispositions relatives au congé parental
Les deux parents ont droit à 18 semaines de congé

parental non rémunéré pour chaque enfant jusqu'à

son cinquième anniversaire (ou dix-huitième

anniversaire si l'enfant est handicapé), à condition

d’être salariés et d’avoir travaillé une année

complète chez leur employeur actuel et d’avoir, ou

de s'attendre à avoir, la responsabilité parentale d'un

enfant. Le congé peut être pris en blocs ou périodes

multiples d'une semaine, jusqu’à un maximum de

quatre semaines par an, sauf si l'employeur consent à

une autre formule. 

Politiques nationales en faveur d'une meilleure conciliation de l'emploi, 

de la garde des enfants et des soins à prodiguer à des membres âgés de la famille

77
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Le projet de loi sur les enfants et les familles a été

publié le 5 février 2013 pour définir les projets du

gouvernement visant à introduire un congé parental 

partagé et souple (SPL) et une rémunération parentale 

obligatoire à partir de 2015, en remplacement du 

système actuel de l'APL décrit précédemment (section 

3.9.2). Le régime SPL permettra aux mères de s'engager

à mettre fin à leur congé et à leur rémunération de

maternité à une date ultérieure, et de partager le

solde non pris de congé et de rémunération comme

congé parental partagé avec leur partenaire. Cela

signifie qu’après les deux premières semaines de

congé de maternité, la mère sera en mesure de céder

le congé de maternité à son partenaire (mari, père

biologique, partenaire civil) afin que les parents

puissent partager efficacement 50 semaines de congé

et 37 semaines de salaire initialement à la disposition

de la mère. Contrairement au système actuel de

l'APL, le congé peut être pris avec plus de souplesse

(en un minimum de) blocs d'une semaine

entrecoupées de périodes de travail, et les parents

peuvent prendre un congé en même temps.

La rémunération parentale partagée obligatoire sera

disponible pour les salariés admissibles satisfaisant

aux exigences de qualification, même si les niveaux

du revenu de remplacement ne sont pas supérieurs

aux modalités actuelles du congé de maternité. C'est-

à-dire que les partenaires prenant la rémunération

parentale partagée obligatoire seront payés au taux

le plus bas entre 90 % du salaire et un montant

forfaitaire de 136,78 £ (160 €). Les 13 semaines

restantes de la première année ne seraient pas

rémunérées. Afin de se qualifier pour le congé

parental partagé, un individu devra satisfaire à un

critère de durée d’emploi qualifiante (probablement

26 semaines de service chez le même employeur à la

15ème semaine avant la semaine prévue de la

naissance), avoir un partenaire ayant satisfait au

critère d'activité économique (avoir travaillé pendant

26 semaines sur les 66 semaines avant la date prévue

de la naissance, et avoir gagné au moins 30 £ par

semaine pendant 13 de ces semaines) et travailler

pour le même employeur lorsqu’ils veulent prendre

un congé. Ces critères sont les mêmes que les critères

existants (pour le congé de paternité et l'allocation

de maternité) et le gouvernement s'attend à ce qu'ils

soient bien compris. L'autorisation des employeurs

n’est pas exigée. Si un salarié satisfait au critère

d'emploi continu et l'autre parent ou partenaire

répond à un critère d'activité économique, le salarié

a droit au SPL (O'Brien, Kowalski et Daly, 2013).

La participation au congé parental est très faible, 

en particulier parmi les pères, car ils doivent renoncer

à leur salaire. La quatrième enquête sur l’équilibre

travail-vie de famille effectuée auprès des salariés en

2011 a montré que seulement 11 % des salariés ont

pris un congé parental (sur 579 salariés parents 

d’enfants à charge âgés de moins de six ans) (Tipping, 

Chanfreau et Tait, 2012). Bien que les changements

imminents au système de congé parental soient

destinés à aider les mères à maintenir un fort

attachement au marché du travail, et à encourager

les pères à tenir un rôle plus important dans

l'éducation de leur enfant, l'impact est susceptible

d'être limité compte-tenu du fait que les régimes de

congé sont souvent pris par la mère lorsqu’ils sont

non discriminatoires et offrent des allocations 

familiales pouvant être partagées avec l'autre parent. 

Le TUC (13 juin 2013) a récemment estimé que 

seulement 2 à 8 % des pères feront appel au nouveau

régime de SPL lorsqu’il aura été mis en œuvre.

3.9.4 Autres dispositions relatives à la
conciliation du travail et de la famille

Tous les salariés sont autorisés à prendre un congé

pour les soins d'urgence des personnes à charge,

mais il n'y a pas de durée légale fixée. Si, par

exemple, un enfant tombe malade, les salariés sont

généralement autorisés à prendre un congé pour

aller chez le médecin et prendre les dispositions

nécessaires pour le soigner. Cependant, si le salarié

doit s'occuper de l'enfant pendant une période plus

longue, il peut être tenu de prendre un congé

annuel ou parental.

Le droit de demander des horaires flexibles ou

réduits, introduit pour la première fois en 200322, a

été mis en place pour aider les salariés qui ont des

enfants âgés de 17 ans et moins, un enfant

handicapé de moins de 18 ans ou ceux qui s'occupent

d'un conjoint, d’un partenaire, d’un parent ou d’un

autre adulte vivant avec eux, afin de négocier de
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meilleures conditions de travail dans les secteurs

faiblement rémunérés. Pour être admissibles, les

salariés doivent avoir travaillé pour leur employeur

en continu pendant 26 semaines. Les employeurs

sont légalement obligés d'examiner ces demandes et

ne peuvent les refuser que s’il existe une raison

commerciale valable de le faire. Le gouvernement a

récemment légiféré pour étendre ce droit à tous les

salariés à partir de 2014. 

La quatrième enquête sur l’équilibre travail-vie de

famille effectuée auprès des salariés en 2011 montre

que les horaires flexibles23, le travail à domicile et le

travail à temps partiel sont des formes de travail

flexible le plus souvent choisies par les salariés (pris

respectivement par 49, 44 et 40 % de ceux pour qui

ces régimes de travail étaient disponibles) (Tipping, 

Chanfraeu, Perry et Tait, 2012). Cependant les emplois 

flexibles continuent d'être principalement occupés

par des femmes, surtout les mères, principalement

sous forme de travail à temps partiel. Au Royaume-

Uni, l'emploi à temps partiel tend à être mal payé,

moins qualifié et offrant moins de possibilités

d’avancement, et cette voie perpétue la ségrégation

professionnelle. En effet, l'enquête de 2008 sur la

population active montre qu’un tiers des mères, par

rapport à un peu moins d'un cinquième des pères 

(18 %), ont opté pour une sorte de régime de travail 

flexible (Rake 2009). Bien que les hommes commencent 

à utiliser davantage le travail flexible, ils sont plus 

susceptibles de rechercher des options qui ne réduisent 

pas les gains, tels que les horaires flexibles et le

travail à domicile occasionnel (Fagan et al 2006). 

Les pratiques de travail flexibles sont difficiles à

séparer des croyances enracinées dans la société liées

aux rôles que les pères et les mères sont appelés à

jouer (Lewis et al 2007). Bien que les politiques

donnant droit à demander la flexibilité du travail

aient évolué, se réfèrent aux « parents » et soient

présentées comme étant non discriminatoires, elles

ont été initialement conçues pour soutenir les mères

et leur participation au marché du travail. De ce fait,

les heures de travail flexibles sont désormais

associées à la « mummy track » (« voie maternelle »)

avec les emplois à temps partiel créés explicitement

pour recruter ou retenir les femmes (Fagan et al

2006). Cela signifie qu’il est très difficile pour les

hommes d’opter pour des régimes de travail flexibles

qui demandent trop de négociations individuelles

entre le salarié et l'employeur, dans une culture où

ces régimes sont considérés comme principalement

destinés aux femmes (Smithson et al 2004; The

Guardian, 17 janvier 2011b). Ceci est illustré par

l’expérience qui montre que les hommes sont plus

susceptibles de voir leurs demandes de travail flexible

rejetées par leur employeur (14 % des hommes

contre 10 % des femmes en 2006) (Fagan et al 2006).

Enfin, il est intéressant de noter que, bien que le

droit à la demande soit en place pour soutenir

l’équilibre travail-vie de famille, son efficacité est

limitée par le fait que de nombreux employés ayant

des bas salaires ne sont pas syndiqués, en particulier

dans le secteur privé, et ne bénéficient donc pas du

soutien de la négociation collective.

3.9.5 Services de garde d'enfants
Depuis le lancement de la Stratégie nationale de

garde d'enfants (NCS – National Childcare Strategy)

en 1998, plusieurs initiatives gouvernementales ont

cherché à accroître la disponibilité et le caractère

abordable des services de garde d'enfants et

d'éducation préscolaire pour tous les parents. Cela a

surtout été réalisé grâce à une expansion de diverses

formes de garde d’enfants préscolaire et extra-

scolaire.

L'une des principales dispositions élargies sous le 

NCS est le droit à la garde gratuite à temps partiel

pour les très jeunes enfants. Tous les enfants de trois

et quatre ans ont maintenant droit à 15 heures

d’éducation gratuite pour les très jeunes enfants

pendant 33 semaines par an pendant la période

scolaire. Presque tous les enfants admissibles (98 %)

prennent leur place (Daycare Trust, 2006). Cette

disposition a été étendue à 20 % des enfants de deux

ans les plus défavorisés en septembre 2013, et il est
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prévu d'augmenter cette proportion à 40 % des

enfants de deux ans d’ici à septembre 2014. 

Il y a eu aussi une certaine expansion des crèches et

des garderies de jour qui généralement prennent les

enfants dès l'âge de six mois (parfois plus tôt) jusqu'à

l’âge de l'école obligatoire (cinq ans). Le coût de la 

garde d'enfants payante privée est largement supporté

par les ménages. La garde d’enfants est très coûteuse

au Royaume-Uni. Les données de l'OCDE pour 2012

montrent que le coût de la garde d’enfants s’élève à 

40,8 % du salaire moyen (The Guardian, 21 mai 2012).

Il existe des crédits d’impôts et des avantages pour la

garde d’enfants de familles salariées à faible revenus,

et d'autres formes de soutien de l'État destinées à

aider les familles à faibles revenus ou défavorisées.

Cela comprend les centres « Sure Start » (« Bon

départ ») qui fournissent des services pour les enfants

jusqu'à 14 ans (16 ans pour ceux qui souffrent 

d’un handicap ou ont des besoins éducatifs spéciaux)

et les crèches municipales, qui sont financées 

par la fiscalité générale et proposent des places

subventionnées destinées aux familles « à risque »

prises en charge par les services sociaux, aux familles

à faible revenu et aux employés municipaux. Les

principaux établissements de garde extra-scolaire

pour les enfants d'âge scolaire sont les assistantes

maternelles avec petit-déjeuner ainsi que les clubs

après l'école et pendant les vacances, principalement

gérés par des organisations du secteur tertiaire ou

des entreprises privées. 

Cependant, le coût de la garde extra-scolaire est élevé 

au Royaume-Uni. L'enquête effectuée en 2012 sur les

frais de garde d'enfants montre que les prix de garde

d'enfants augmentent de manière significative 

au-dessus du taux d'inflation en Angleterre. Les coûts

des places en clubs extra-scolaires, dans les crèches et

avec des assistantes maternelles pour les plus de deux

ans ont augmenté de plus de 5 % au cours des 12

derniers mois. Une place en crèche pour un enfant de

moins de 2 ans a augmenté de 5,2 % en Angleterre

l'année dernière, aucune région n’observant une

baisse des prix. Cela est particulièrement difficile

pour les parents isolés, dont la plupart sont des

mères qui consacrent une part plus importante de

leur revenu pour la garde des enfants, par rapport

aux couples (Daycare Trust et Family and Parenting

Institute, 2013). Ainsi, le coût des services de garde

réduit le bénéfice du second salarié qui travaille plus

d'heures. 

Il existe aussi une inadéquation entre l'offre et la

demande, avec de nombreuses places libres dans les

crèches, les centres extra-scolaires et chez les

assistantes maternelles dans certaines régions.

Pourtant, un grand nombre de parents ont signalé

un manque (Daycare Trust 2006). En outre, les

services de garde d'enfants ne sont souvent pas assez

flexibles pour répondre aux horaires de travail des

parents, malgré l'augmentation de la flexibilité du 

travail qui, bien que positive, n'a pas été accompagnée

d’une augmentation des services de garde flexibles. 

Certaines organisations ont donc exhorté le

gouvernement à adopter une approche plus globale

et à investir dans plus de gardes d’enfants 

pédagogiques et pendant les vacances, de sorte que la

qualité et le caractère abordable de la garde d’enfants

soit disponible pour tous (BBC News, 9 février 2011). 

3.9.6 Services de soins aux personnes âgées
Trois types de services organisés pour les aînés

existent au Royaume-Uni :

1) Les soins à domicile (« Domiciliary care »)

englobent un éventail de services de soutien pour

aider les gens à vivre de façon aussi autonome que

possible dans leur foyer lorsqu’ils sont restreints en

raison d’une mauvaise santé, de handicaps ou de

faiblesses liées à l'âge ; 

2) Les soins hors établissement (« soins de jour »)

fournissent une gamme de services de soins pour

les personnes ayant différents niveaux de

handicap ; 

3) Les soins en établissement s'adressent à ceux

souffrant de handicaps modérés, jusqu’à ceux

souffrant des handicaps les plus graves et peuvent

fournir des soins infirmiers à temps plein pour

soutenir les personnes âgées ou celles souffrant

d’un handicap spécifique ou exigeant une

assistance médicale. Les établissements de soins et
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les établissements de soins infirmiers sont les

formes les plus courantes de soins en

établissement, mais d'autres formes sont le

logement protégé et les maisons de retraite pour

les retraités (habituellement de 65 ans et plus)

fournies par les associations de logement et les

autorités locales, et le logement avec soins

supplémentaires (hébergement autonome avec

service central de soins personnalisés pour les

personnes très fragiles ou handicapées).

L'État est le principal bailleur de fonds des services

professionnels de soins aux personnes âgées. Les

autorités locales sont responsables de la prestation

de services de soins à domicile et leur budget est

alloué par le gouvernement central et financé par la

fiscalité générale. Des évaluations sont effectuées

afin de déterminer si les besoins de la personne 

sont « essentiels », « importants », « modérés » ou 

« faibles ». Les autorités locales peuvent décider de

ne pas financer les niveaux de besoins faibles, en

fonction du budget disponible de la municipalité. Le

résultat est que seulement un petit nombre

d’autorités locales fournissent un financement pour

ceux évalués comme ayant un besoin de soin « faible

», et lorsque les budgets sont tendus, les seuils des

besoins pour les autres catégories sont plus difficiles

à franchir (Urwin et Rubery 2006). La Commission de

la qualité des soins a rapporté que 70 % des

municipalités ne fournissaient pas de soins à domicile

financés par les fond publics si la personne âgée a

été évaluée comme ayant des besoins de soins «

modérés » ou « faibles » (Collinson 2010). Par la

suite, une évaluation financière ou des « critères de

moyens d’existence » détermine combien la personne

âgée doit payer pour son « ensemble de soins ». 

Les seuils d'évaluation du capital d'aide pour les frais

de soins en établissement se répartissent en trois

tranches. Lorsque la valeur de l'épargne, des

investissements et des biens d'une personne âgée, y

compris sa résidence, dépasse la « limite supérieure »

(soit 23 250 £ (27 716 €))24, l'autorité locale ne

contribue pas aux coûts de la prise en charge en 

établissement. La plupart des propriétaires franchissent

ce seuil supérieur et ainsi la totalité des frais est à la

charge de la personne âgée. Si les actifs immobilisés

d'une personne âgée sont inférieurs à la limite

inférieure (en dessous de 14 250 £ (16 987 €)),

l'autorité locale paye la totalité des coûts des soins. 

Si la valeur des actifs immobilisés se trouve entre le

seuil inférieur et le seuil supérieur (c’est-à-dire entre

14,250 et 23,250 £), l’autorité locale paye une partie

des coûts. Les mêmes seuils s'appliquent pour les

soins à domicile, mais avec la différence importante

que la maison d'une personne âgée n'est pas

comprise dans l’actif immobilisé (Urwin et Rubery

2006). Les estimations citées dans Urwin et Rubery

(2006) indiquent que les autorités locales apportent

une contribution à la plupart des soins à domicile et

en établissement reçus : plus de 80 % des heures de

soins à domicile sont financées par les autorités

locales (McClimont et Grove 2004: 32), et seulement

un tiers des résidents dans les établissements de soins

en Angleterre sont complètement autofinancés 

(CSCI 2005 : 85). 

Les soins en établissement sont très onéreux au

Royaume-Uni. En 2011 et 2012, la moyenne annuelle

des soins à domicile gratuits variait de 24 076 £ dans

la région du Yorkshire et du Humber, à 31 096 £ à

Londres, bien que certains établissements de soins

facturent beaucoup plus (Laing & Buisson, 2011).

Cela signifie que la proportion des personnes âgées

en établissement est faible. Selon les données de

l'OCDE, 4,2 % de la population britannique âgée de

plus de 65 ans ont été placés en institution en 2004.

Les mêmes données montrent qu'une proportion

légèrement plus élevée de personnes âgées de 65 ans

et plus ont reçu des soins à domicile (6,9 %) (cité

dans Bettio et Verashchagina, 2012). 

La principale source d'aide pour les aînés et les 

autres adultes ayant besoin d'assistance pour les

soins personnels et l'autonomie sont les soins non

professionnels dispensés par les membres de la

famille et, plus rarement, par des voisins et amis. Le

recensement de 2001 a montré que 10 % de la
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population adulte (11 % des femmes et 9 % des

hommes) étaient aidants naturels pour des personnes

malades, handicapées ou âgées, et leur nombre a

augmenté depuis lors avec le vieillissement de la 

population. Un tiers de tous les aidants passe au moins 

vingt heures par semaine à exercer cette activité

(Fagan et Nixon, 2000). La majorité des aidants

naturels sont des femmes, âgées en moyenne de 55

ans, et près de la moitié sont des enfants de la 

personne âgée (Glendinning et al 2009). Globalement, 

un salarié sur sept jongle entre le travail rémunéré et

les soins prodigués à un adulte (Smedley, 2012).

Parmi les aidants, les femmes sont plus susceptibles

de fournir des soins sur une base quotidienne, de

fournir une importante quantité de soins, et de

fournir des soins de nature intime, personnelle et/ou

émotionnellement exigeants (Dahlberg et al 2007,

Glendinning et al 2009, Mooney et al 2002). La 

contribution des hommes aux soins non professionnels 

augmente, surtout lorsqu'il n'y a pas de parente

disponible pour fournir des soins, en particulier chez

les hommes plus âgés s'occupant de leur épouse.

(Himmelweit et Land 2008). 

L'État fournit un peu d'argent pour soutenir les 

soins non professionnels, mais les aidants naturels

supportent des coûts financiers cachés dus à la

diminution de leurs revenus et des cotisations de

retraite (ainsi que les pressions émotionnelles et

psychologiques de s'occuper de parents âgés). Les

personnes âgées de 65 ans ou plus peuvent

demander l'allocation de présence (Attendance

Allowance) s'ils ont besoin d'aide pour les soins

personnels pendant une période d'au moins six mois

en raison d'un niveau modéré ou sévère d'incapacité

(physique ou mentale). Il s’agit d’une allocation non

imposable dont le montant s'élève à entre 51,85 et

77,45 £ par semaine, selon la gravité du handicap.

Une allocation d'aidant est également disponible

pour les aidants informels s’ils fournissent une

grande quantité de soins (au moins 35 heures par

semaine) à une personne âgée bénéficiaire de

l’allocation de présence, ou à une personne plus

jeune souffrant d’un handicap modéré ou sévère et

recevant une allocation d'invalidité. L'allocation peut

être combinée avec des études à temps partiel et/ou

de modestes revenus : le seuil des revenus est de 95 £

par semaine. Le taux de base est de 53,10 £ par

semaine, ce qui équivaut à ce que quelqu'un

gagnerait en travaillant un peu plus de neuf heures

au taux de salaire minimum des adultes.

3.9.7 Récapitulatif
Le système britannique est caractérisé par :

Une longue période de congé de maternité légal,

mais après six semaines prises en charge à 90 % du

salaire, le reste est sujet à une faible rémunération

forfaitaire ou est non rémunéré. 

Deux semaines de congé de paternité. Une

innovation récente permet aux pères de prendre

des « congés de paternité supplémentaires » 

si la mère renonce à une partie de son congé de

maternité. Les taux de prise de congé sont

modérés pour la période de deux semaines, mais

très faibles pour l’option de « congés de paternité

supplémentaires ».

Un congé parental d’une durée modérée mais 

non rémunéré, d’où un faible taux de prise de

congé. À partir de 2015, un congé parental

partagé sera introduit pour encourager les pères à

prendre un congé plus long pour s'occuper de

leurs enfants, mais le taux de prise de congé sera

vraisemblablement faible car les options de congés

pouvant être pris par l'un des parents sont

généralement pris par la mère dans la pratique.

Des déficits dans la disponibilité, le caractère

inabordable et le manque de flexibilité des

services de garde d’enfants. Bien que le

gouvernement se soit engagé à améliorer la

disponibilité et le financement des services de

garde d'enfants, surtout pour les familles à faibles

revenus, des déficits demeurent en matière de

disponibilité, de qualité et de caractère abordable. 

Plusieurs types de services professionnels aux

personnes âgées qui sont onéreux, le capital 

de la plupart des propriétaires étant supérieur au

seuil qui leur donnerait droit à une aide intégrale

ou partielle de l’État. Les soins non professionnels

dispensés par la famille sont ainsi la principale

forme de soins aux personnes âgées utilisée, 

ce qui a un impact disproportionné sur l’équilibre

travail-vie de famille des femmes qui sont plus

susceptibles d'être prestataires de ce type de 

soins.
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Les autres mesures relatives à la conciliation du

travail et de la famille comprennent :

Le droit de demander des horaires de travail

flexibles ou réduits pour aider les parents à

concilier le travail et la vie de famille. Cette

disposition sera étendue à tous les salariés 

en 2014.

Les principaux problèmes que l'industrie chimique

doit résoudre sont les suivants :

Le faible taux de prise de congé parental parmi 

les hommes et les femmes, probablement parce

que ce congé n’est pas rémunéré.

La pénurie et le caractère inabordable des services

de garde, notamment la disponibilité à temps 

plein, et l'inadéquation entre l'offre et la demande

dans certaines régions.

Le caractère inabordable des services aux

personnes âgées avec le recours à des soins non

professionnels dispensés par les femmes de la

famille.
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En moyenne, les femmes représentent moins d'un tiers

des employés de l'industrie chimique européenne dans 

l'UE-28, soit beaucoup moins que leur présence dans

la population active pour l'ensemble de l'économie

de chaque pays. Il est important d'améliorer la

représentation et les perspectives de carrière des

femmes dans l'industrie chimique européenne pour

aider à compenser les pénuries de personnel et de

compétences prévues pour ce secteur. Ce faisant, le

secteur contribuera à l'atteinte des objectifs de la

politique de l'Union européenne pour l'emploi et

l'égalité des sexes : l'objectif stratégique européen

pour 2020 est de faire entrer plus de femmes dans le

monde du travail et les objectifs stratégiques en

matière d’égalité des sexes est de combler les écarts

entre les sexes en matière d'emploi, de rémunération

et de représentation des femmes dans le leadership

et la prise de décision. 

Les mesures de conciliation rendant plus facile pour

les salariés la conciliation du travail, de la garde des 

enfants et des soins aux aînés est un élément

important du cadre de la politique d'augmentation

de l'intégration des femmes dans l'emploi et de

l'amélioration de leurs perspectives de carrière. Les
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responsabilités familiales continuent d'être assumées

principalement par les femmes. Lorsque les femmes 

doivent s’occuper de leurs jeunes enfants ou de parents

âgés, tout en composant avec des droits insuffisants

aux congés familiaux, des horaires de travail rigides

ou l’insuffisance des services de garde et des services

aux personnes âgées, cela peut les conduire à quitter

leur emploi ou à réduire leurs heures de travail afin

de faire face à leurs responsabilités familiales. Ou 

bien elles combinent les exigences des deux domaines 

avec des effets négatifs sur leur bien-être et leur santé 

avec des niveaux accrus de stress, le manque de

sommeil et de récupération, etc. Concernant les 

hommes, les rôles de soins et la conciliation travail-vie 

de famille ont aussi besoin d'être soutenus et

encouragés afin de promouvoir un partage plus

équitable des responsabilités familiales entre les

sexes, car cela appuiera également l'emploi et la

progression de carrière des femmes et répondra au

désir de beaucoup d'hommes d’être plus activement 

impliqués dans l’éducation de leurs enfants et les soins

à leurs parents âgés (Norman, Elliot et Fagan, 2013 ;

Fagan et Norman, 2012 ; Dex 2003 ; La Valle et al 2002). 

Dans ce rapport, nous avons examiné et évalué les

dispositions législatives et les politiques nationales de

conciliation travail-vie de famille dans neuf pays de

l'UE, choisis parce qu’ensemble ils représentent plus

de 80 % de la production de l'industrie chimique

européenne et qu’ils englobent une gamme de

différentes approches politiques nationales pour la 

conciliation du travail et des responsabilités familiales. 

Les pays nordiques ont en place les politiques de

conciliation les plus développées et les mieux établies

du monde, et cela se reflète dans notre étude de

neuf pays, avec la Suède et la Finlande possédant les

politiques de conciliation du travail et de la vie de

famille les plus complètes. Une différence notable

entre les deux est le taux de travail à temps partiel

chez les femmes salariées, qui est au-dessus de la

moyenne de l'UE-28 en Suède, mais beaucoup plus

faible en Finlande. Les deux pays ont un système

généreux et flexible de congé parental, qui peut être

pris à la suite d'une période modérée de congé de

maternité ou de paternité, et un vaste système

universel de services de garde financé par l'État, avec 

presque tous les enfants inscrits en structure de garde 

à plein temps. Il existe aussi plusieurs prestations en

nature et/ou en espèces disponibles pour aider les

personnes âgées et les familles à supporter les coûts

des soins aux personnes âgées, qui forment ensemble

une partie d'un système de soutien bien développé

et universel. Leurs politiques de conciliation

soutiennent des taux élevés d'emploi des femmes –

parmi les plus élevés en Europe – et cela se reflète

aussi dans une plus grande présence de femmes dans

la main-d'œuvre de l'industrie chimique que dans de

nombreux autres pays étudiés ici. Cependant, même

dans ces pays, les femmes sont sous-représentées

dans ce secteur, car seulement un tiers des salariés de

l'industrie chimique sont des femmes. Ceci suggère

que des mesures supplémentaires en matière

d'égalité des sexes sont nécessaires pour améliorer le

recrutement et la conservation des femmes dans ce

secteur en Suède et en Finlande. Il peut s'agir de

recrutement supplémentaire spécifique à un secteur,

de mesures de conservation et de progression de

carrière, ainsi que la possibilité de renforcement des

mesures de conciliation nationales existantes.

La République tchèque et la France ont le plus haut

pourcentage de femmes parmi la main-d'œuvre de

leur industrie chimique (respectivement 39,5 % et

37,1 %), mais ces taux sont inférieurs à la moyenne

de l'économie nationale (respectivement 43,2 % et

47,7 %). Ceci s’inscrit dans le contexte des différences

prononcées dans leurs mesures de conciliation

nationales. En République tchèque, il n'existe pas de 

législation pour concilier le travail et la vie de famille, 

pour permettre à ceux qui ont des responsabilités

familiales d’adapter leur temps de travail en dehors

des congés légaux de maternité et parentaux. Le

congé parental est long, mais ne donne lieu qu’à une

faible rémunération, ce qui le rend inabordable pour

de nombreuses familles, et constitue un obstacle à la

prise de congé par les pères en particulier. Il y a un

manque de structures d'accueil pour les enfants, en

particulier pour les très jeunes, et de services pour les

aînés. La France dispose d’un système assez complet

de garde d’enfants, mais il y a un manque de

structures pour les très jeunes enfants âgés de moins 

de trois ans. Par ailleurs, on constate une dépendance 

croissante aux soins non professionnels dispensés par
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les femmes aux personnes âgées, les subventions du

gouvernement pour les services de soins aux aînés

étant réduites. Les congés parentaux ne sont pas

rémunérés. En France, la législation relative au temps

de travail a eu pour conséquence que le nombre 

d’heures de travail à temps plein est en moyenne

plus court que dans de nombreux autres pays

d’Europe, ce qui facilite l’équilibre travail-vie de

famille. Cependant, les possibilités de réduire le

nombre d’heures de travail au-dessous des

dispositions à temps plein sont moins développées

dans le secteur privé que dans le secteur public

(Fagnani et Letablier, 2006). 

La proportion de femmes dans la main-d'œuvre de

l'industrie chimique est beaucoup plus faible au

Royaume-Uni et en Allemagne, dans un contexte de

taux d'emploi des femmes relativement élevés dans

leurs économies. Il est fréquent pour les femmes

salariées de travailler à temps partiel dans les deux

pays. Dans les deux pays, les salariés ont le droit légal

d’ajuster leurs horaires de travail selon les

responsabilités familiales. Au Royaume-Uni, le droit

légal de demander des horaires flexibles ou réduits

est en train de s’étendre à tous les salariés. En

Allemagne, les employés ont un droit légal de passer

de façon permanente du temps plein au temps

partiel et, de plus, certaines conventions collectives

et contrats offrent aux salariés la possibilité (non-

obligatoire) de réduire leur temps de travail pendant

une période de deux ans afin de s'occuper d'un

parent en Allemagne en vertu du Familienflegezeit.

Cependant l'exercice de ces droits peut être difficile

dans des emplois où le temps plein est la norme, ce

qui peut inhiber la prise de congé dans certains

secteurs de l'industrie chimique. Dans les deux pays,

il existe des déficits de services de garde d'enfants et

de soins aux aînés. Le congé parental n'est pas

rémunéré au Royaume-Uni et très faiblement

rémunéré en Allemagne. 

L’Italie, l’Espagne et la Belgique ont la plus faible 

représentation des femmes employées dans l'industrie 

chimique, même inférieure à la relativement faible

présence des femmes parmi la population active. Les

mesures nationales de conciliation en Belgique sont

cependant assez bien développées, et ont beaucoup

en commun avec le système français. Il est possible de

réduire le temps de travail grâce au système de crédit

temps et il existe un système flexible de congé

parental mais assorti d’une rémunération forfaitaire

assez faible. Il y a un vaste système public de crèches

pour les enfants de plus de trois ans, mais une

pénurie de crèches pour les enfants plus jeunes, ainsi

qu'un système de soutien complet pour les personnes

âgées.

En revanche, l'Italie et l'Espagne offrent de longues

périodes de congé parental qui sont très faiblement

rémunérées et non rémunérées. L'Italie a les

dispositions les moins avantageuses pour les pères

car ils ne peuvent prétendre qu’à trois jours de congé

de paternité. Il y a une pénurie de places d'accueil

pour les enfants de moins de trois ans, ainsi la

plupart sont gardés sur une base informelle, alors

que les structures pour les enfants plus âgés sont

principalement situées dans le secteur privé et sont

coûteuses. Le financement public des soins aux

personnes âgées est également limité dans les deux

pays, entraînant une forte dépendance aux soins non

professionnels.

Nous examinons maintenant les principaux cadres et

lacunes des différents aspects légaux des mesures de

conciliation entre les pays de cette étude, et

identifions les questions clés auxquelles l'industrie

chimique européenne doit répondre.

4.1 CONGÉ DE MATERNITÉ

Dans les neuf pays de cette étude, le congé de

maternité légal varie de 14 semaines en Allemagne

et en Suède à 52 semaines au Royaume-Uni. Le congé

est rémunéré à un taux de compensation élevé, lié

aux revenus – 100 % du salaire – en Allemagne, en

France et en Espagne, contrairement au très faible

taux de compensation du salaire de 69 % offert en

République tchèque, alors qu’au Royaume-Uni, la

plupart des périodes de congé sont sans solde ou

rémunérées par un paiement forfaitaire. Parmi les

neuf pays de notre étude, des particularités en

matière de congé de maternité ont été identifiées

dans certains pays :
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En Belgique, la rémunération du congé de

maternité est plus faible dans le secteur privé que

dans le secteur public.

Les très faibles taux de compensation du revenu 

pour le congé de maternité en République tchèque

et au Royaume-Uni.

4.2 CONGÉ DE PATERNITÉ

Il n'existe pas de congé de paternité légal dédié en

Allemagne ou en République tchèque, bien que les

mères en République tchèque puissent transférer une 

partie de leur congé de maternité. Dans les sept autres 

pays, les dispositions légales en matière de congé de 

paternité permettant aux pères de prendre des congés 

au moment de la naissance s'échelonne de trois jours

ou moins en Italie, à dix jours en Belgique et en Suède, 

et à deux semaines au Royaume-Uni et en France,

tous rémunérés à un taux élevé de compensation du

salaire lié aux revenus, à l'exception du Royaume-Uni

où le congé est rémunéré à un taux forfaitaire faible,

ou à 90 % de la rémunération hebdomadaire

moyenne si celle-ci est inférieure. La Finlande offre la

plus longue période de congé de paternité réservé

au père (54 jours) ; mais la plupart des pères

n’utilisent pas l'intégralité de leurs droits, sans doute

en raison de la perte de salaire subie suite au taux de

compensation plus faible, égal à 70 % du salaire.

Parmi les neuf pays de notre étude, des particularités

en matière de congé de paternité ont été identifiées

dans certains pays :

L'absence de congé de paternité légal en

République tchèque et en Allemagne.

Le faible taux de compensation pour un congé de

paternité en Finlande et au Royaume-Uni,

conduisant les pères à ne faire valoir qu’une petite

partie de leur droit.

Les dispositions très limitées en matière de congé

de paternité en Italie.

4.3 CONGÉ PARENTAL 

Les systèmes de congé parental donnent aux parents

la flexibilité de prolonger leur congé pour profiter

d’un pont entre le congé de maternité ou paternité

et l'utilisation des services de garde. La capacité des

parents à faire usage de ce congé est renforcée si elle

s’accompagne d’une rémunération qui offre un taux

de compensation du revenu raisonnable, et s'il existe

des dispositions souples concernant la période et la

manière de prendre le congé.

La Suède a le système de congé parental le plus

généreux et le plus souple, soutenu par un taux élevé

de compensation du revenu, ce qui a conduit à un

taux élevé de prise de congé à la fois par les mères et

par les pères. La possibilité de prendre une période 

assez généreuse de congé de maternité bien rémunéré 

et/ou un congé parental après la naissance d'un

enfant est importante pour soutenir un profil

d'emploi continu pour les femmes ayant des enfants

et/ou des responsabilités de soins aux aînés. 

Cela contraste avec les régimes de congé parental 

offerts en Belgique, en République tchèque, en France, 

en Italie et en Allemagne qui sont très faiblement

rémunérés, et au Royaume-Uni et en Espagne où le

congé n'est pas rémunéré. Ainsi, dans ces sept pays,

le congé parental est rarement pris par les hommes. 

Un retour relativement rapide sur le marché du

travail étant essentiel pour maintenir les niveaux de

salaires et l'élan des perspectives de carrière (Oliver

et Mätzke, 2012), ce congé devrait être limité à un an

au maximum. Une période continue plus longue hors 

du marché du travail, ce qui est possible dans des pays

comme la République tchèque, la France et l'Allemagne, 

est susceptible de conduire à une dépréciation des

compétences et des qualifications, à une limitation

des perspectives de carrière et d'emploi et, dans

certains cas, être interprété par les employeurs

comme un « signal » d'un engagement moins fort

dans une carrière. 

Soutenir la conciliation des femmes en encourageant

les hommes à prendre un congé parental est

important étant donné que le congé parental a été

associé à une plus grande implication dans le travail

domestique et la garde d'enfants, ce qui soulage

éventuellement une partie du fardeau des femmes

en ce qui concerne les soins (par exemple Tanaka et

Woldfogel, 2007 ; O'Brien, 2009). La Suède est le seul
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pays offrant une période de congé parental réservée

spécifiquement pour le père selon le principe « use it 

or lose it (utilisez ou perdez) », ce qui entraîné certains

des taux les plus élevés de prise de congé parental par

les hommes en Europe. Cela a accru leur participation 

à la garde des enfants – plus que dans tout autre

État-providence occidental (Bergman et Hobson,

2002 ; Johansson et Klinth, 2008). Disposer d’une

période ciblée de congé pour les pères souligne

également l'importance de l'implication des hommes

dans la garde des enfants, et encourage le congé 

parental comme une option acceptable et importante 

à prendre par les deux parents. Cela contraste avec la

très faible prise de congé parental par les hommes en 

Belgique et en République tchèque, où les régimes de 

congé sont non discriminatoires, faiblement rémunérés

et offrent des allocations de nature familiale pouvant

être prises par l’un ou l'autre parent. 

Parmi les neuf pays de notre étude, des particularités 

en matière de congé parental ont été identifiées dans

certains pays :

Le faible taux de compensation des revenus pour

le congé parental en Belgique, en République

tchèque, en Finlande, en France et en Italie, qui a

entraîné un faible taux de prise de congé, en

particulier chez les pères.

Le congé parental n'est pas rémunéré en Espagne 

et au Royaume-Uni, ce qui a qui a entraîné un faible

taux de prise de congé, en particulier chez les pères.

L’utilisation du plein droit au congé parental en

Suède signifie que les parents passent un temps

considérable hors du marché du travail, ce qui

peut conduire à une dépréciation des

compétences, à une perte de revenus et peut

limiter les perspectives de carrière.

4.4 CONGÉ POUR PRENDRE SOIN 
D’UN ENFANT OU D’UN AUTRE
PROCHE MALADE

Il existe un droit légal de prendre un congé pour 

prendre soin d’un enfant ou d'un parent malade dans 

les neuf pays, à l'exception du Royaume-Uni où les

salariés ont seulement le droit de prendre le congé

immédiatement nécessaire pour faire face à une

situation d'urgence, puis un congé annuel ou

parental s’ils ont besoin d’une période plus longue. 

La disposition la plus généreuse est en Suède, où les

salariés ont droit à 120 jours de congé par an, 

rémunérés par un paiement lié aux revenus modestes. 

Bien que l'Italie offre un congé illimité pour

s'occuper d'un enfant malade, ce congé n'est pas

rémunéré. Dans les autres pays, la période de congé

pour s'occuper d'un enfant ou d’un parent malade va

de quatre jours en Finlande, généralement payés à

100 % du salaire, à dix jours en Belgique et en

République tchèque payés à un taux inférieur de

compensation lié aux revenus. 

En Espagne, les salariés ont droit à un congé à temps

plein ou partiel payé à 100 % du salaire, mais

seulement pour un enfant gravement malade à

l'hôpital ou ayant besoin de traitement continu à la 

maison. Les salariés peuvent également prendre jusqu'à

deux ans de congé pour s'occuper d'une personne

âgée complètement à charge, mais ce congé n'est

compensé que par une allocation mensuelle très

faible. La Belgique et la France offrent aussi de longs

congés, de deux à trois ans, réservés aux salariés qui

ont des parents gravement malades. Parmi les neuf

pays de notre étude, des particularités en matière de

congé pour prendre soin d’un enfant ou d’un proche

malade ont été identifiées dans certains pays :

En France et en Italie, le congé pour prendre soin d’un

enfant ou d’un proche malade n’est pas rémunéré.

En Espagne, il n’existe aucune disposition

permettant aux salariés de prendre un congé pour

s’occuper d’un enfant malade. (Des dispositions

existent seulement pour un enfant gravement

malade à l'hôpital ou ayant besoin de traitement

continu à la maison.)

4.5 AUTRES MESURES D’ADAPTATION
DES HORAIRES DE TRAVAIL POUR 
LES PERSONNES AYANT DES
RESPONSABILITÉS FAMILIALES 

Le droit aux horaires de travail flexibles et/ou 

réduits est un moyen important d'attirer et de retenir 

dans l'industrie chimique les femmes qui ont des
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responsabilités familiales (garde des enfants ou soins

aux aînés). Par exemple, le droit de demander des

horaires de travail flexibles ou réduits au Royaume-

Uni et en Italie, le système de crédit-temps en

Belgique, et le droit de réduire les horaires de travail

pour s'occuper d'un aîné à charge en Allemagne,

sont des moyens efficaces de soutenir les salariés

ayant des responsabilités familiales (garde des

enfants et/ou soins aux aînés). Les possibilités de

réduire les heures de travail sont également

disponibles en Finlande, en Suède et en Espagne. La

République tchèque est le seul pays n’ayant pas de

dispositions pour l’adaptation des horaires de travail.

Les recherches menées au Royaume-Uni montrent

que les mères sont plus susceptibles de retourner au

travail si leur employeur leur offre des horaires de

travail flexibles et axés sur la famille (par ex.

Callender, 2000), tandis qu'une enquête menée en

2005 auprès de 2504 mères a révélé que l'une des

principales raisons pour elles de changer d'emploi ou

d’employeur après l'accouchement était la possibilité

d’obtenir un emploi à temps partiel ou des horaires

de travail plus souples (Hudson et al, 2004). Travailler

à temps plein est souvent difficile pour ceux qui ont

des responsabilités familiales, en particulier dans les 

pays ayant une culture de « longues heures de travail »,

tel que notamment le Royaume-Uni où de nombreux

salariés à temps plein travaillent régulièrement

pendant plus de 45, de 50 et même de 60 heures par

semaine (Fagan et al 2005). Ainsi, les femmes

s’orientent généralement vers des emplois à temps

partiel pour concilier travail et responsabilités

familiales, cependant, le coût en est élevé. 

Tout d'abord, les emplois à temps partiel sont

généralement moins bien rémunérés que les emplois

à temps plein, comme indiqué par l'écart de

rémunération entre les sexes. Par conséquent, les

épisodes d'emploi à temps partiel peuvent avoir à

long terme un « effet de cicatrisation » sur les

revenus. C'est-à-dire que plus une personne travaille

à temps partiel, plus faibles risquent d’être ses

salaires ultérieurs, même si elle retourne plus tard au

travail à temps plein (Francesconi et Gosling, 2005).

Deuxièmement, bien que des postes à temps partiel

soient disponibles dans la plupart des organisations, 

les options sont plus limitées pour les cadres supérieurs

et dans les postes de direction. 

Les options pour un emploi à temps partiel de qualité 

dans les postes de haut niveau dans l'industrie

chimique peuvent être limitées si les emplois sont

organisés autour d'une norme à temps plein, et il n’y

a que peu d'expérience ou de modèles à émuler en

matière de travail à temps partiel dans des postes

spécialisés ou de direction. Une étude récente de plus

de 276 employeurs de grandes, petites et moyennes

entreprises de l'industrie chimique européenne a

constaté qu’alors qu’une une forte proportion (73 %)

offrait la flexibilité du travail (y compris les heures

annualisées, le travail à temps partiel et le partage

de l'emploi), plus d'un cinquième (22 %) n’offraient

pas de telles modalités (TAEN, 2012). Ce manque

d'aménagements flexibles des horaires de travail

dans certaines entreprises de l'industrie chimique est

susceptible de dissuader les femmes de retourner à

leur emploi si elles ont des responsabilités familiales

importantes, ou de freiner la progression de leur

carrière.

Il convient de noter que des mesures pour encourager 

les hommes à adapter leur travail en fonction de

leurs responsabilités familiales ont été largement

absentes des politiques de conciliation travail-vie de

famille dans l’ensemble des neuf pays étudiés ici. À

ce jour, les politiques ont été largement orientées

vers l'aide aux mères pour adapter leurs horaires de

travail. L'impact positif est que ceci permet d'intégrer 

les femmes pour concilier le travail et les responsabilités

familiales vis-à-vis de l'éducation des jeunes enfants.

Cependant, l'impact négatif est que cela renforce

l'idée que c’est principalement la responsabilité des

femmes d'adapter leur temps de travail pour assumer 

les responsabilités familiales. Comme déjà mentionné, 

cette division du travail selon le sexe a des répercussions

négatives sur les inégalités de rémunération entre les

sexes. Ainsi, un effort plus concerté est nécessaire

pour que les pères puissent avoir accès à des options

de travail flexibles et les utiliser. Cependant, cela 

signifie qu’il est très difficile pour les hommes d’opter 

pour des régimes de travail flexibles qui demandent

trop de négociations individuelles entre le salarié et

l'employeur, dans une culture où ces régimes sont 
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considérés comme principalement destinés aux femmes

(Smithson et al 2004; The Guardian, 17 janvier 2011b). 

Un exemple de ceci est l’Italie, où la possibilité de 

réduire les heures de travail pour la garde des enfants 

est une option ouverte uniquement aux femmes. De

même, le système de crédit-temps est une politique

de conciliation bien établie en Belgique, mais a

tendance à être seulement prise par des femmes. 

Différents facteurs peuvent expliquer le faible taux

de participation des hommes. Des études effectuées

au Royaume-Uni montrent que les hommes sont plus

susceptibles de voir leurs demandes de travail flexible

rejetées par leur employeur (Fagan et al 2006), tandis

que dans de nombreux pays, il continue d’y avoir une

culture organisationnelle répandue qui mesure

l'engagement professionnel et envers l'entreprise en

termes de disponibilité à plein temps – généralement

pour de très longues périodes de la journée et de la

semaine. Des études de cas qualitatives avec des

professionnels au Royaume-Uni montrent que les

salariés sont souvent réticents à faire usage des

politiques disponibles dans leur entreprise, car ils

sont conscients que ce faisant, ils envoient un «

signal négatif » à leurs patrons (Lewis 1997, Smithson

et al 2004). 

Enfin, alors que les salariés peuvent être conscients

des droits disponibles en matière de congé parental

légal, ils peuvent être moins conscients des autres

mesures d’adaptation du temps de travail. Par

exemple, le taux d'emploi des femmes reste le plus

faible en Italie, mais il existe toute une panoplie de

dispositions sur le temps de travail pour favoriser la

conciliation. Compte-tenu de cela, les employeurs et

les gouvernements ont un rôle clé à jouer dans la

sensibilisation des droits des salariés. 

Sur les neuf pays de notre étude, des particularités

relatives à d'autres adaptations du temps de travail

pour les personnes ayant des responsabilités

familiales ont été identifiées pour certains pays :

L’absence d’options d’horaires de travail flexible

en République tchèque.

En Italie, les pères n'ont pas le droit de réduire

leurs heures de travail pour un enfant de moins de

douze mois.

Le soutien de la conciliation pourrait être amélioré

dans le secteur de l’industrie chimique dans la

plupart des pays par le biais d’opportunités pour

les salariés, afin de réduire ou d'adapter leurs

horaires de travail. Des exemples de politiques

novatrices relatives au temps de travail pourraient

être instructifs ; par exemple, la mise en œuvre 

de systèmes permettant aux salariés de réduire 

ou d'adapter leurs horaires, comme le « right to

request (droit de demander) » (Allemagne,

Royaume-Uni), le système de crédit-temps

(Belgique), et d'autres mesures permettant aux

employés de réduire leurs heures de travail,

comme en Suède pour ceux qui ont de jeunes

enfants et pour les employés du secteur public

français.

4.6 SERVICES DE GARDE D'ENFANTS

L'accès à une garde d’enfants abordable et de bonne

qualité est important pour soutenir la conciliation 

et a une influence sur les décisions des femmes de

retourner au travail après avoir eu des enfants. 

Les problèmes surgissent lorsqu'il existe un écart

structurel entre la fin du droit à un congé parental et

le droit à une place à l’ECEC. En Suède, tous les

enfants ont droit à une place à temps plein à l’ECEC

dès l'âge de un an, qui est l'âge auquel le droit au

congé parental se termine. Cette poursuite de la

garde d'enfants aide à soutenir un profil d'emploi

continu pour les femmes. En revanche, la Belgique, la

République tchèque, l'Italie, la France et l'Allemagne

ont une pénurie particulière de structures d'accueil

pour les très jeunes enfants (âgés de moins de trois

ans), ce qui encourage les mères soit à rester à la

maison pendant une longue période, ou à quitter

complètement le marché du travail. Il y a aussi une

pénurie particulière d’établissements de garde après

l’école en Belgique et en Finlande. Au Royaume-Uni,

une proportion importante de femmes renonce à

retourner au travail après la grossesse à cause des

coûts de garde d'enfants, les plus chers d’Europe 

(Callender et al. 1997, La Valle et al., 1999). Par ailleurs, 

il a été constaté que la qualité du personnel et des

structures influence les décisions sur l'utilisation des
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services de garde professionnels (Comptroller and

Auditor General, 2004). La plupart des familles

utilisent les structures professionnelles à temps

partiel au Royaume-Uni ainsi qu’en Allemagne, avec

pour conséquence le fait que beaucoup de femmes

n'ont pas d'autre choix que de se tourner vers le

travail à temps partiel. 

Dans ce contexte, on constate l'influence des attitudes 

sociales. Une partie des mères choisissent de quitter

leur emploi ou de travailler à temps partiel lorsque

leurs enfants sont jeunes, car elles pensent que c'est

la meilleure façon de prendre soin de leurs enfants.

Cela est particulièrement évident en Italie, où l’on

s’attend habituellement à ce que la mère reste à la

maison pour s'occuper de ses enfants jusqu'à ce qu'ils

soient âgés d’au moins deux ans. Cela reflète une

notion culturelle selon laquelle le « bon maternage »

est incompatible avec l'utilisation des services de

garde d'enfants pour poursuivre un emploi à temps

plein (voir Duncan 2006). Ceci contraste avec une

tradition culturelle plus ancienne dans des pays

comme la Suède, la Finlande et la France, où la garde

des enfants est plus largement acceptée comme

faisant partie de la vie de famille, avec des avantages

positifs sur le développement des enfants. Dans de

nombreux pays, il devient progressivement plus

acceptable pour les familles de placer les jeunes

enfants dans des structures professionnelles – comme

au Royaume-Uni – mais la notion de services de

garde professionnels étant vue comme un élément

positif de la vie de famille plutôt qu'une nécessité

inévitable dépend beaucoup de la qualité des

services de garde disponibles (Fagan et al 2005). 

Parmi les neuf pays de notre étude, des particularités

en matière de services de garde d’enfants ont été

identifiés dans certains pays :

En Belgique, en République tchèque, en France, en

Allemagne, en Italie, en Espagne et au Royaume-

Uni, il existe une pénurie de structures d'accueil

pour les très jeunes enfants âgés de moins de trois

ans.

Il existe un manque de flexibilité des services après

l'école dans de nombreux pays, y compris certains

comme la Belgique et la Finlande où la garde

préscolaire est raisonnablement étendue.

La garde d'enfants coûte cher en République

tchèque, en Italie, en Espagne et au Royaume-Uni

(en dehors de la garde préscolaire gratuite,

uniquement à temps partiel et à durée limitée, 

au Royaume-Uni).

La plupart des services de garde préscolaire

subventionnés est fournie uniquement à temps

partiel en Allemagne et au Royaume-Uni.

4.7 SERVICES DE SOINS 
AUX PERSONNES ÂGÉES

La forte dépendance aux soins familiaux non

professionnels pour les parents âgés (ou d'autres

adultes ayant besoin de soins) est commune à 

l’ensemble des neuf pays étudiés. Ce fardeau continue

de peser de manière disproportionnée sur les femmes 

qui sont censées adapter ou réduire leurs heures de

travail pour assumer leurs responsabilités familiales. 

Les systèmes les plus développés de soutien public

pour les soins aux personnes âgées se trouvent en

Suède et en Finlande. Tous les citoyens ont accès aux

soins aux aînés financés par des fonds publics et il

existe plusieurs prestations en nature et en espèces

pour soutenir les aidants naturels qui sont reconnus

comme une forme importante de soutien par le

gouvernement. Les services de soins aux personnes

âgées sont très répandus parmi les citoyens ayant

droit à des soins de longue durée en vertu du régime

d'assurance-maladie et plusieurs avantages en nature

en vue d'aider les personnes âgées existent ;

cependant la plupart bénéficient à la fois de soins

professionnels et non professionnels (dispensés

principalement par des membres féminins de la

famille) à leur domicile. Le soutien pour les soins non

professionnels aux personnes âgées est fortement

limité dans les autres pays, en particulier en Espagne 

et en France où les soins non professionnels dispensés 

par les membres de la famille sont activement

encouragés, alors que les politiques de soutien aux

soins aux personnes âgées sont minimes. 

Le droit aux horaires de travail flexibles et/ou réduits

existent dans certains pays tels que la Belgique,

l'Italie, l'Allemagne et le Royaume-Uni, qui offrent
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un certain soutien aux salariés pour leur permettre

de concilier le travail et la responsabilité des soins

aux personnes âgées (voir rubrique 4.5). Parmi les

neuf pays de notre étude, des particularités en

matière de services de soins aux personnes âgées ont

été identifiées dans certains pays :

Le recours à des soins non professionnels,

principalement dispensés par les femmes, dans les

neuf pays.

Le caractère inabordable des services aux aînés est

particulièrement problématique en Italie, en

Espagne et au Royaume-Uni, et en République

tchèque, les pénuries sont particulièrement aiguës

dans certaines régions.

4.8 RECOMMANDATIONS

Les mesures prises par les employeurs dans l'industrie

chimique pour améliorer les dispositions légales

peuvent encourir des coûts opérationnels tels que le 

renforcement des allocations des congés de maternité 

ou parentaux, la mise en place d’une couverture

pour les congés prolongés ou des horaires de travail

réduits et la fourniture d’un soutien supplémentaire

pour les services de garde d'enfants ou de soins aux

personnes âgées. Cependant, le « dossier commercial »

est qu'au moins une partie de ces coûts sont compensés

par d'autres gains tels qu’une rotation de l’emploi

réduite entraînant des économies sur les coûts de 

recrutement et de formation, la conservation de

salariés qualifiés, la réduction de l'absentéisme et

d'autres gains de productivité grâce au moral et à

l'engagement renforcés de la main-d'œuvre.

(Plantenga et Remery, 2009 ; Fagan et al 2005 ;

Messenger, 2004 ; Rubery et al, 2003). En effet, les

entreprises signalent des effets plus positifs

découlant de la mise en œuvre de régimes de travail

flexibles et des politiques de conciliation associées.

Par exemple au Royaume-Uni, Woodland et al (2003)

ont constaté que 49 % des employeurs qui ont mis

en œuvre des politiques de conciliation ont constaté

qu'ils avaient eu un effet positif sur la productivité.

En outre, les directeurs du personnel ont affirmé que

certaines logistiques organisationnelles, tout en

fournissant aux employés plus d'options de travail

flexible, étaient atténuées par l'information et la

formation des responsables opérationnels et le

développement d'une culture organisationnelle

modernisée.

Dans cette optique, nous formulons les

recommandations suivantes en faveur d'une

meilleure conciliation des mesures apportées par des

entreprises de l'industrie chimique européenne :

1. Améliorer le système légal de congé de maternité,

de paternité et parental, de manière à ce que les

salariés qui prennent un congé parental (jusqu'à

un an) bénéficient d'un soutien financier et soient

assurés de retrouver leur emploi ou un emploi

équivalent, dès leur retour de congé. 

2. Introduire des mesures spécifiques aux hommes

pour les inciter à utiliser leurs congés et à

bénéficier des mesures d'aménagement du temps

de travail favorables à la famille, ce qui implique

une réforme des cultures et des normes

organisationnelles afin que la prise en charge des

enfants et des personnes âgées soit dépourvue de

connotation sexiste et ne soit pas associée à une

responsabilité exclusivement féminine.

3. La possibilité de travailler avec des horaires réduits

ou flexibles (en ajustant par exemple les heures de

départ et d'arrivée, en introduisant la possibilité

du travail à domicile, le partage d'emploi, la

réduction du nombre d'heures travaillées) devrait 

être étendue et rendue accessible à tous les employés.

4. Offrir une formation adaptée et une aide en

matière d'organisation des carrières aux employés

rentrant d'un congé parental.

5. Ouvrir l'accès à la formation et aux informations

aux cadres dirigeants, pour les aider à innover et à

introduire une plus grande flexibilité du temps de

travail. Envisager de fixer des objectifs pour la

mise en œuvre des réformes de certaines

politiques, telles que le congé parental pour les

hommes ou l'aménagement du temps de travail. 

6. Appuyer les initiatives visant à aider les employés

à accéder à des services de garde d'enfants en bas
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âge de qualité et abordables par l'intermédiaire,

par exemple, de solutions de soutien aux employés

permettant d'augmenter les possibilités de choix,

telles que les chèques garderie et/ou les crèches

sur les lieux de travail. 

7. Accroître le soutien offert aux employés ayant des

responsabilités de soins à des personnes âgées, à

travers l'introduction d'horaires de travail

flexibles, la possibilité de prendre un congé et en

fournissant des informations claires sur les

possibilités de soutien financier en matière de

services de soins pour les personnes âgées, le cas

échéant. 
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